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La CFDT a commandé une étude relative à la négociation collective de branche et 

d’entreprise restituée par la rédaction de deux rapports. La demande était de porter l’attention 

sur les négociateurs CFDT et la négociation dans les branches et les entreprises depuis les 

récentes modifications législatives encadrant l’activité de négociation.  

Cette étude a été suivie d’une part par un comité de pilotage interne à la CFDT sous la 

direction de M. Marcel Grignard (secrétaire national) et composé de M. François Branchu 

(responsable du service vie au travail et dialogue social), Mme Joëlle Delair (secrétaire 

confédérale chargée du dialogue social et des instances représentatives du personnel), Mme 

Sophie Gaudeul (secrétaire confédérale à Economie et Société en charge du suivi des études).  

Elle a été suivie d’autre part par un comité scientifique, incluant M. Michel Offerlé 

(professeur à l’ENS), et M. Antoine Vauchez (directeur de recherche au CNRS). 
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Propos introductifs aux deux rapports 

Regard sur le corpus académique de la négociation 

 

La négociation collective en France fait l’objet d’une production intellectuelle variée incluant 

les rapports ministériels
1
, les rapports commandés par la DARES et son bilan annuel de la 

négociation collective (comprenant un état des lieux chiffré des accords conclus ainsi qu’un 

point sur les récentes lois adoptées), mais également de rapports de recherche commandés par 

l’IRES, notamment pour la CFDT
2
.  

Parmi ces travaux, des rapports officiels aux études académiques, on constate de manière 

récurrente une focale portée sur les contraintes extérieures de la négociation, quel que soit le 

niveau d’échanges considéré (entreprise, branche, interprofessionnel, territorial ou 

transnational)
3
. Les travaux définissent la négociation au regard du contexte socio-

économique et des règles de droit. Deux paradigmes dominent en fait les études académiques 

(en économie, en gestion et en sociologie notamment) et servent de cadre à penser et pour 

penser la négociation collective : la théorie de la régulation et celle de l’acteur rationnel
4
. À 

titre d’exemple le premier rapport pour la DARES rendu sur les usages de la loi du 20 août 

2008 relative à la représentativité syndicale mobilise ainsi en conclusion la théorie de la 

régulation développée par Jean-Daniel Reynaud, considéré comme un des pères fondateurs de 

la sociologie des relations professionnelles  françaises, selon laquelle la négociation collective 

sert à produire des « règles »
5
. Les thèses de Jean Daniel Reynaud et de ses « héritiers » 

dominent ainsi largement le champ des études portées sur la négociation collective en 

France
6
.  

 

                                                           
1
 Deux rapports notamment participent à dessiner les contours de « ce qu’est » la négociation collective en 

France et font état de propositions pour « améliorer » l’état des relations entre employeurs et représentants du 

personnel, Raphaël Hadas-Lebel, Pour un dialogue efficace et légitime : représentativité et financement des 

organisations professionnelles et syndicales, rapport au premier ministre, mai 2006 ; Jean-Frédéric Poisson, 

Rapport sur la négociation collective et les branches professionnelles, rapporteur Marc Biehler (IGAS), rapport 

au premier ministre, avril 2009. 
2
 On peut citer deux récents rapports, Frédéric Lerais, Jean-Marie Pernot, Udo Rehfeldt, Catherine Vincent, La 

démocratie sociale à l’épreuve de la crise, un essai de comparaison internationale, rapport IRES, octobre 2013, 

pp. 73 – 87 ; Christian Dufour, Adelheid Hege, Evolutions et perspectives des systèmes de négociation collective 

et de leurs acteurs : six cas européens Allemagne, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Suède, rapport 

IRES, décembre 2010, pp. 91 – 131. 
3
 Baptiste Giraud établit un constat similaire au regard des travaux sur « la grève », Baptiste Giraud, Faire la 

grève. Les conditions d’appropriation de la grève dans les conflits du travail en France, thèse de science 

politique, Michel Offerlé (dir.), Université Paris I – Panthéon Sorbonne, 2009. 
4
 Véhiculée comme « cadre notionnel » en sociologie des relations professionnelles, la théorie de la régulation 

sociale est notamment développée par Allan Flanders en Grande-Bretagne et par Jean-Daniel Reynaud en 

France ; quand aux développements issus des théories des jeux et de l’acteur rationnel, ils tendent à innerver les 

relations industrielles (industrial relations) plus largement, se référer par exemple à Annie Giraud-Héraud, 

Christian Thuderoz (coord.), La négociation sociale, CNRS éditions, Paris, 2000. 
5
 Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), La loi du 20 août 2008 et ses implications sur les pratiques syndicales en 

entreprise : sociologie des appropriations pratiques d’un nouveau dispositif juridique, rapport DARES, 2011, p. 

72 ; Jean-Daniel Reynaud, « Ce que produit une négociation collective, ce sont des règles », Négociations, vol. 

2, n° 4, 2005, pp. 139 – 159. 
6
 Gilbert de Terssac (dir.), La théorie de la régulation sociale de Jean-Daniel Reynaud. Débat et prolongements, 

col. Recherches, La Découverte, Paris, 2003. 
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Comment étudier le rapport des militants CFDT à la négociation ? 

 

Cette étude fait suite à de nombreux travaux portant sur la négociation collective en France, 

qui ont déjà abordé plusieurs aspects de la question : « l’évolution » du cadre et du contenu de 

la négociation collective au regard des modifications législatives et des contextes 

économiques; le volume et le type d’accords signés, faisant ainsi particulièrement ressortir le 

nombre d’accords par secteur, les thèmes de négociation, et leur évolution sur plusieurs 

années ; les règles de droit encadrant les pratiques des négociateurs au niveau local, territorial, 

national, en comparaison avec des législations mises en place dans d’autres pays, voire au 

niveau transnational
7
. Les « pratiques » de négociation sont observées à l’aune de la 

production normative des acteurs (le cadre des échanges et la production des acteurs en 

termes de « règles » applicables pour les employeurs et les salariés sont les principales 

questions guidant ces recherches) et les « acteurs » sont considérés au regard de leur 

organisation davantage en tant qu’ « acteurs collectifs » que comme individus appartenant à 

un collectif. Autrement dit, il subsiste une zone d’ombre d’une part sur les militants qui 

s’investissent et sont investis comme négociateurs, qui ils sont et, d’autre part, ce qu’ils font 

lorsqu’ils négocient.  

Si porter le regard sur le contenu des accords en privilégiant un thème (les 35 heures, les 

négociations salariales, la GPEC, les restructurations, les plans de sauvegarde de l’emploi, 

« l’égalité professionnelle »…) ou les effets de l’application d’une loi dans les rapports 

conventionnels (loi de 2004, loi de 2008) peut avoir un intérêt descriptif, cela laisse de côté la 

question des pratiques de négociation, entendues comme les « ficelles du métier » et leur 

apprentissage : comment se passe concrètement une négociation ? Comment celle-ci se 

prépare ? Quelle part prend l’officiel et l’officieux ? Qui est impliqué ? Et enfin comment tout 

cela s’apprend et plus encore se transmet ? Sans prétendre répondre à cet ensemble de 

questions laissées largement en suspens dans les précédents travaux, cette étude propose 

quelques pistes de réflexion. Dans la poursuite de recherches menées pour la DARES sur la 

loi du 20 août 2008, qui s’attachait à restituer les manières dont les acteurs se saisissent de la 

loi dans des contextes diversifiés
8
, et à la suite de l’étude portée sur les récits de parcours 

militants au sein de la CFDT
9
, il s’agit de déplacer la focale et de considérer « la 

négociation » en tant qu’action collective du répertoire de l’action collective des membres de 

la CFDT
10

. L’objectif de cette étude
11

 a donc été de déplacer l’intérêt scientifique depuis les 

                                                           
7
 Pour un éclairage sur les théories développées en relations professionnelles sur la négociation collective, se 

référer à Gregor Murray, Marie-Laure Morin, Isabel Da Costa, L’état des relations professionnelles. Traditions 

et perspectives de recherche, Octarès éd. Les presses de l’Université de Laval, 1996 ; à titre d’exemple sur des 

comparaisons de systèmes institutionnels au niveau transnational, Anne Dufresne, Nicole Maggi-Germain (dir.), 

Les relations professionnelles en Europe et en Amérique Latine, col. Des sociétés, Presses Universitaires de 

Rennes, Rennes, 2014. 
8
 Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), La loi du 20 août 2008 et ses implications sur les pratiques syndicales en 

entreprise, op. cit., Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), Quand la loi entre dans les mœurs. Le nouveau droit de 

la représentativité syndicale (loi du 20 août 2008) et ses implications dans les entreprises et les branches 

professionnelles, rapport DARES, 2012. 
9
 Cécile Gayral, Cécile Guillaume, La fabrication des carrières syndicales, enquête auprès des cadres 

intermédiaires de la CFDT, rapport IRES, décembre 2011. 
10

 Michel Offerlé, « Retour critique sur les répertoires de l’action collective (XVIIIe – XXIe siècle) », Politix, 

vol. 1, n° 81, 2008. 
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cadres (juridiques, économiques, etc.) vers les pratiques des acteurs saisies de manière 

compréhensive, mais aussi vers les trajectoires des acteurs de la négociation, les ressources 

qu’ils mettent en œuvre pour négocier et la manière (différente selon les contextes, 

notamment au regard de la « représentativité ») dont celles-ci sont engagées concrètement 

dans des interactions sociales (en premier lieu les réunions de négociation elles-mêmes). 

 

Le point de départ de cette analyse est d’abord l’expérience des personnes impliquées dans la 

négociation, et à ce titre ce travail repose sur une démarche compréhensive
12

 : il s’agit de faire 

parler les négociateurs sur leurs pratiques, voire même de les observer en train de négocier, de 

préparer des négociations, ou de suivre leur application (cette recherche s’appuie par exemple 

sur plusieurs observations de réunions, à la fois en branche, à titre exceptionnel dans le cadre 

d’une rencontre quotidienne entre membres – dont certains sont également négociateurs pour 

la branche observée – de la commission sociale, de la commission de validation des accords 

d’entreprise et de la commission emploi et formation professionnelle, et en entreprise, par une 

présence régulière sur un temps long lors des négociations et des instances représentatives du 

personnel rendue possible par une implication préalable du chercheur), ou encore profiter du 

partage de leurs expériences dans des réunions consacrées à cette question (par exemple dans 

une fédération et au sein d’une entreprise). Un autre objectif de cette recherche a été de 

comprendre les trajectoires des personnes rencontrées : comment les négociateurs arrivent à 

ce niveau de responsabilité, les circonstances de leurs recrutements, leurs profils (et les 

éventuels points communs de leurs parcours) et ce que peut représenter le fait de devenir 

négociateur dans une carrière militante
13

. Tout militant ne devient pas négociateur, les 

parcours et les profils, parfois similaires, renseignent sur les logiques de sélection et de 

recrutement au sein de l’organisation. Devenir négociateur constitue une marque de 

reconnaissance de « l’investissement » dans le syndicat. 

 

Le troisième aspect abordé ici est la question des ressources de la négociation. Pris dans 

différentes contraintes institutionnelles (imposées par et dans le syndicat notamment), sur 

quelles ressources s’appuient les militants CFDT pour négocier ? Quelles sont celles 

« héritées » et/ou façonnées au sein de l’institution et celles pouvant être « créées » 

(notamment petit à petit par l’expérience) en situation de négociation ? Ces ressources ont 

plusieurs origines, et on peut en distinguer trois modalités d’acquisition (la distinction entre 

elles est à vertu didactique, celles-ci pouvant se recouper) : l’accès à des ressources 

dispositionnelles
14

, acquises par l’individu qui s’investit, au cours de l’exercice d’un mandat, 

                                                                                                                                                                                     
11

 Cette étude est l’objet d’un travail de terrain spécifique effectué par Maïlys Gantois et Pierre France dans le 

cadre de la commande faite par la CFDT et s’appuie sur des travaux plus largement menés dans le cadre de la 

thèse de Maïlys Gantois, qui porte sur la négociation collective en France. 
12

 C’est à dire comprendre le sens subjectif que les acteurs donnent à leurs propres actions, autrement dit adopter 

une démarche wéberienne. Se référer à Max Weber, Le savant et le politique, Paris, La Découverte, 2003, 

[1963]. 
13

 Olivier Fillieule, « Carrière militante », dans Olivier Fillieule, Lilian Mathieu, Cécile Péchu (dir.), 

Dictionnaire des mouvements sociaux, Presses de Sciences Po, Paris, 2009, pp. 85 – 94, p. 86 ; Muriel Darmon, 

« La notion de carrière : un instrument interactionniste d’objectivation », Politix, vol. 2, n° 82, 2008, pp. 149 – 

167. 
14

 La notion de « ressources dispositionnelles » se confond avec celle d’ « habitus », et correspond à l’idée de  

schèmes de perception et d’action, que la socialisation inculque à un individu, et qui lui permettent de 
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dans des taches et dans des rôles particuliers ; à des ressources relationnelles par un échange 

de savoirs et savoir-faire entre membres d’une fédération, d’une union régionale ou locale, ou 

d’un syndicat au cours de l’exercice du mandat de négociateur ; et à des ressources 

institutionnelles mises en place au sein de l’organisation pour favoriser un accès à des 

connaissances et compétences spécifiques pour investir le rôle et les mandats confiés (par 

exemple les formations, le recours au juriste de la fédération, etc.). Autrement dit, l’individu 

membre du syndicat qui endosse le rôle de négociateur, possède déjà des ressources 

préalablement constituées au cours de son parcours militant et professionnel. Et il accède 

aussi à des ressources cristallisées au sein des différentes structures du syndicat et transmises 

des anciens aux nouveaux négociateurs.  

 

Au-delà de la question de la transmission des ressources, se pose aussi celle de leur contenu. 

Et notamment de la prise en compte (ou non) par les négociateurs des lois de 2004 et 2008 au 

centre de notre analyse, autrement dit la question de l’utilisation de la ressource juridique à 

laquelle on portera une attention particulière dans ce rapport. À partir de l’acquisition et du 

développement de dispositions valorisées au sein de l’organisation pour « pouvoir négocier », 

comment les négociateurs CFDT d’entreprise et de branche se saisissent-ils (ou parfois ne se 

saisissent pas, ou de manière inattendue) des nouvelles règles mises en place par le 

législateur ? Des lois Auroux qui imposent la négociation de manière régulière dans les 

branches et dans les entreprises aux lois du 4 mai 2004 et du 20 août 2008 qui modifient les 

règles de validation des accords, en passant par celles qui imposent de nouveaux thèmes de 

négociation et par là une diversification des thèmes à prendre en compte dans les échanges 

(même si le salaire reste le principal thème négocié en entreprise et le principal objet 

d’accords formels), les négociateurs syndicaux sont contraints par et agissent dans des cadres 

aux contours non figés, comme l’ont souvent souligné les travaux en sociologie des relations 

professionnelles. Mais très concrètement, comment les négociateurs « travaillent » avec ces 

évolutions juridiques ? Comment les apprennent-ils et les comprennent-ils ? Comment s’en 

saisissent-ils dans une négociation donnée ? Plus particulièrement, dans quelle mesure les lois 

de 2004 et 2008 ont pu les amener à changer ou faire évoluer leurs pratiques ? Le rapport au 

droit sera appréhendé dans ce travail au regard de la manière dont les acteurs le mobilisent et 

s’en saisissent comme outil pour agir, et ce dans le sillage d’études portées en sociologie du 

droit
15

 et dans la poursuite du rapport DARES sur la loi du 20 août 2008. 

Une enquête de terrain  

 

Avant de livrer les premiers éléments de description et d’analyse, une partie méthodologique 

s’impose pour situer le travail de recherche réalisé et les méthodes employées. Il s’agit 

notamment d’expliquer ce qui a pu être observé et, en creux, ce qui n’a pas pu l’être.  

Cette étude a été menée d’avril 2013 à avril 2014 avec une démarche à dimension qualitative, 

choix qui est autant lié à une question de choix théorique qu’adapté aux contraintes pratiques 

                                                                                                                                                                                     
(re)produire un ensemble de pratiques, d’attitudes et de manières de penser. Voir sur ce point Pierre Bourdieu, 

Le sens pratique, col. Le sens commun, Les Éditions de Minuit, Paris, 1980. 
15

 Liora Israël, Guillaume Sacriste, Antoine Vauchez, Laurent Willemez, Sur la portée sociale du droit. Usages 

et légitimité du registre juridique, Presses Universitaires de France, Amiens, 2005. 
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de cette recherche. La recherche d’exhaustivité n’a pas été l’objectif, il n’est pas question 

d’aborder l’ensemble des entreprises dans l’ensemble des branches (entendues au sens donné 

par le ministère du travail), mais plutôt d’éclairer les pratiques de militants CFDT en situation 

de négociation (sans pour autant prétendre éclairer toutes les pratiques bien entendu, celles-ci 

pouvant faire l’objet d’autres travaux à venir).  

Malgré la loi du 5 juillet 2010 adoptée suite aux accords de Bercy en 2008 et la mise en place 

de « négociations » dans la fonction publique par une forme de mimétisme avec le secteur 

privé, le projet d’une dimension comparative avec le secteur public a été mis de côté au début 

de l’enquête par les membres du comité de pilotage, préférant resserrer les observations sur 

les pratiques de fédérations et d’entreprises du secteur privé. Le choix a été fait de varier les 

secteurs approchés, les conditions de représentativité et la taille des entreprises abordées pour 

procéder ensuite à une analyse par recoupement et par différenciation de pratiques au sein 

d’une même organisation (la CFDT). Le regard a été différemment posé sur quatre fédérations 

de la CFDT  (la FGMM et la FGTE, la FBA et la FGA) et des entreprises en lien avec ces 

fédérations (une grande entreprise automobile, une PME de transport de voyageurs, deux 

banques, une PME paysagiste). 

Une double focale 

 

Cette étude porte à la fois sur les négociations de branche et d’entreprise. L’idée a été 

d’adopter une double focale pour l’enquête : d’un côté « partir du haut », autrement dit des 

responsables de fédérations, pour rencontrer des négociateurs de branche et élargir à des 

négociateurs d’entreprise (pour la FGMM et la FGA) et d’un autre côté « partir du bas » ou du 

local, soit de négociateurs d’entreprise pour restituer les liens dynamiques entretenus  avec les 

instances syndicales et les négociateurs de branche (pour la FGTE et la FBA).  

Cette démarche pensée de manière « idéale typique » avant « d’entrer sur le terrain » et co-

construite avec le comité de pilotage interne a été confrontée à certains aléas qui ont contribué 

à contraindre les observations effectuées et les rencontres possibles ou non.  

Par exemple, alors qu’une fédération avait été déterminée comme un terrain potentiel en cours 

de comité de pilotage, l’étude ayant lieu au moment d’un congrès fédéral, la disponibilité des 

militants n’a pas pu être similaire à celle accordée au sein d’une autre fédération, où les 

responsables de l’organisation ont accueilli la recherche hors congrès et octroyé un certain 

temps, tant dans le cadre d’entretiens prolongés que dans le cadre d’observation de pratiques 

au sein de la fédération, ce qui a favorisé un accès aux « cuisines internes » et au quotidien 

des militants.  

Contrairement à d’autres méthodes où chacun des terrains fait (au moins théoriquement) 

l’objet d’un même travail (ethnographique, statistique, ou autre) pour esquisser ensuite une 

comparaison souhaitée comme « symétrique », le choix a été fait ici de privilégier la FGMM, 

et d’en faire le terrain pivot du travail sur les branches. Autrement dit, la FGMM représente 

l’élément principal, à partir duquel on montrera les différences et les points communs avec 

trois autres branches, FGTE, FBA et FGA. Cette méthode reprend par analogie celle de 
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l’Etude de cas élargie de Michaël Burawoy
16

, c’est à dire l’idée que l’ethnographie 

(autrement dit l’analyse approfondie, avec présence physique du chercheur auprès de ses 

enquêtés pour une période longue) peut gagner à oser la comparaison entre  plusieurs terrains, 

et tenter de dépasser la monographie pour entrer dans des considérations plus proprement 

générales ou théoriques.  

Elle présente plusieurs avantages : d’abord elle évite une redondance dans l’écriture, ensuite 

elle est adaptée à une certaine différence de structuration et de degré d’organisation entre les 

fédérations qui permet d’emblée d’obtenir plus d’informations au niveau de la FGMM 

(historiquement très structurée, où la négociation au niveau de la branche reste importante, et 

enfin où la présence d’experts, auxquels nous étions parfois assimilés, semble habituelle). 

Enfin, comme on l’a noté, cette méthode correspond au cours même de la recherche où 

certains des terrains envisagés n’ont pas été accessibles à temps ou seulement partiellement. 

L’approche des fédérations a été différente suivant les cas : nous avons dans certains cas 

parcouru la structure syndicale en partant d’une entreprise qui avait fait l’objet d’une analyse 

ethnographique approfondie depuis plusieurs années jusqu’à sa fédération (cas de la FGTE et 

dans une moindre mesure de la FBA
17

), et à l’inverse, dans d’autres cas, nous sommes 

descendus depuis la fédération jusqu’à une entreprise particulière (cas de la FGMM). Ainsi, 

pour la FGTE (Fédération Générale des Transports et de l’Equipement), une entrée par le 

local a été privilégiée, avec un niveau micro d’observation ancrée au sein même de 

l’entreprise et des éclairages apportés par la fédération. La FGMM (Fédération Générale 

Mines Métallurgie) a largement ouvert ses portes, nous avons pu y réaliser des entretiens avec 

les principaux négociateurs de branche, assister à plusieurs réunions (réunion des DSC – 

délégués syndicaux centraux, réunion avec des négociateurs de branches territoriales, réunion 

de l’observatoire fédéral de la négociation collective), distribuer un questionnaire aux DSC 

pour connaître leur parcours personnel, et faire une observation in situ d’une rencontre, avec 

un accès aux pratiques des négociateurs de branche dans leurs mandats de responsables 

syndicaux et patronaux. Cette ouverture a ainsi permis le recueil de récits sur les 

représentations et pratiques de négociation et la confrontation à une observation in situ. Pour 

autant, on peut noter la disponibilité et l’accueil fait par les militants de branche et 

d’entreprise rencontrés dans l’ensemble des fédérations et la possibilité de poursuivre l’étude 

entreprise à la suite de ces rencontres et sur un temps plus long que celui ici dévolu. Ainsi, des 

pistes de recherche dégagées dans ce rapport mériteraient d’être davantage explorées et de 

faire l’objet d’une poursuite dans de prochaines études.  

                                                           
16

 Michael Burawoy, « The Extended Case Method », Sociological Theory, vol. 16, n
o
 1, 1998, pp. 4 – 33 ; 

Michael Burawoy, The Extended Case Method. Four Countries, Four Decades, Four Great Transformations and 

One Theoretical Tradition, University of California Press, Berkeley, Los Angeles, 2009. 
17

 Si cette étude s’appuie sur un travail original de recherche effectué dans le cadre du contrat de recherche, elle 

se nourrit également de travaux antérieurs qui ont facilité la prise de contact au sein de deux banques et d’une 

entreprise de transport dans le cadre de recherches collectives et plus largement dans le cadre de sa thèse par 

Maïlys Gantois, se référer à Julien Lusson (coord.) Construction, développement et usages des savoirs et savoir-

faire des élus des CE et CHSCT dans l’exercice de leur mandat. Approches monographiques dans deux bassins 

d’emploi : la région parisienne et l’agglomération lyonnaise, établi par Emergences pour la DARES, 2010 et 

Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), Quand la loi entre dans les mœurs…, op. cit. 
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Les matériaux de l’étude 

 

Enfin, cette étude s’appuie sur le recueil de divers matériaux : des entretiens, des 

observations, un travail sur archives et le traitement de questionnaires. Un des objectifs 

initiaux était d’effectuer des entretiens avec « ceux d’en face » (les organisations patronales) 

et « ceux d’à côté » (les autres organisations syndicales) mais l’enquête a finalement portée 

sur une comparaison interne à la CFDT, visant à comparer différentes manières de faire et 

manières d’être négociateur de branche au sein de la centrale, pour dégager des éléments 

récurrents des représentations et des pratiques militantes propres à la CFDT.  

Lors des entretiens menés avec les négociateurs de branche et d’entreprise rencontrés, un des 

objectifs était d’amener les négociateurs à parler de leurs pratiques de négociation. Sans dire 

qu’on peut « tout savoir » par les discours – mais comme on ne peut pas non plus « tout voir » 

lors d’observations, pas davantage qu’on peut « tout dire » en entretien (d’où l’intérêt de 

procéder à un recueil éclectique des matériaux en combinant entretiens, observations et 

recours aux archives, voire à des données statistiques ou quantitatives le cas échant), un accès 

aux pratiques par les discours a été possible en questionnant les interlocuteurs sur les 

manières concrètes de faire et d’être en situation de négociation, autour de la table et lors de 

bilatérales.  

De questions portées sur les contextes généraux et particuliers de négociation (quel est l’état 

du paysage syndical et patronal, des rapports de force, de représentativité, d’affinités 

concrétisés par des bilatérales et/ou des signatures communes d’un texte, quels ont été les 

sujets négociés récemment, quels sont les négociations jugées « importantes », 

« structurantes » ou au contraires considérées « sans enjeux »…) à des questions 

concrètement portées sur les manières de faire en situation (comment les négociateurs 

s’installent autour de la table de négociation, qui écrit le « premier jet » de l’accord, qui 

participe aux négociations, comment se construisent les revendications portées en négociation 

ou comment est déterminé le « mandat » du négociateur, comment est prise la décision de 

signer ou non…) et des questions portées sur leur « histoire personnelle » pour approcher des 

éléments de trajectoire professionnelle, militante et familiale, les militants ont pu livrer au 

cours d’entretiens faits sur un temps relativement long (deux à trois heures, parfois plus) leurs 

« ficelles » de négociateur, à la fois au regard de dispositions acquises au cours de leurs 

expériences de militants négociateurs et des « ressources » et « outils » mis en place au sein 

de l’institution 

La même démarche a été effectuée en entreprise. Adopter une démarche compréhensive et 

qualitative amène à faire des « choix » et à restreindre les observations à un cas pour une 

monographie ou à quelques cas pour une approche comparative. Si une monographie n’est pas 

pour autant dépourvue de procédés comparatifs, procéder par comparaison de situations en 

faisant varier la taille de l’entreprise et le secteur d’activité permet de « monter en généralité » 

en mobilisant la « méthode du cas étendu » décrite précédemment. Ainsi, à partir d’une 

approche ethnographique inscrite sur un temps long (avril 2012 à février 2014) effectuée au 

sein d’une PME de transport où l’observation des relations collectives de travail (les réunions 

DP/CE, les réunions de négociation formelles et informelles, les préparations de réunion du 

côté de la direction, les réunions intersyndicales le cas échéant…) a été acceptée par 
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l’employeur et les représentants du personnel, on peut étendre les hypothèses formulées à 

d’autres terrains (deux banques, une entreprise agroalimentaire, une entreprise du secteur 

métallurgique) approchés sur un temps court et de manière moins approfondie en raison de la 

double contrainte de temps et de la volonté du comité de pilotage de porter la focale sur 

différentes entreprises ancrées dans différentes fédérations. Au regard des opportunités 

d’enquête, on a fait varier l’approche des entreprises : « par le haut », comme dans le cas de 

l’entreprise métallurgique où une fois une place accordée dans des rencontres à la FGMM, on 

a pu rencontrer un délégué syndical central investi dans la fédération et négociateur en 

entreprise, et « par le bas », comme dans le cas de l’entreprise de transport où l’employeur et 

les représentants de salariés ont accepté une présence étrangère à l’entreprise sur un temps 

long avant d’approcher les responsables du syndicat et de la fédération (FGTE).  

Cette recherche s’inscrit plus largement dans un travail de thèse, comme précisé 

précédemment. Ainsi, nous avons pu mobiliser le recueil de données effectué dans le cadre 

d’un accès à un terrain préétabli à la commande de l’étude formulée par la CFDT pour une 

entreprise en particulier : la PME de transports. L’étude s’inscrit également dans la poursuite 

de travaux antérieurs menés dans le cadre de recherches collectives avec Baptiste Giraud, 

Sophie Béroud et Karel Yon
18

. Certains interlocuteurs rencontrés précédemment (entre 2008 

et 2012) ont ainsi été à nouveau sollicités en 2013, notamment dans le cas des deux banques 

approchées, ce qui permet à la fois de recueillir des données originales pour cette enquête tout 

en les inscrivant dans un temps plus long que celui prévu pour l’étude.  

Ainsi, l’étude s’appuie sur l’analyse de quarante entretiens d’une durée moyenne de deux à 

trois heures, voire davantage (certains militants ont pu être rencontrés à plusieurs reprises, on 

ne compte qu’un entretien dans ce cas), le traitement de deux questionnaires passés au sein de 

la FGMM, des observations et des archives.  

 

                                                           
18

 Julien Lusson (coord.) Construction, développement et usages des savoirs et savoir-faire des élus des CE et 

CHSCT dans l’exercice de leur mandat…, op. cit. ; Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), Quand la loi entre dans 

les mœurs…, op. cit. 
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Nom de l’entreprise Secteur Situation 

géographique 

Taille 

Transport Transport de 

voyageurs (FGTE) 

Nord-Pas de Calais  Entreprise mère,  135 

salariés (et deux 

filiales, une de moins 

de 50 salariés, l’autre 

moins de 100 

salariés) 

Banque A Banque coopérative 

(FBA) 

Ile-de-France Entreprise 4 500  

salariés 

groupe 

Banque B Banque (FBA) Ile de France Entreprise 45 000 

salariés 

Groupe 

Paysage Entreprise paysagiste 

(FGA) 

Rhône Alpes Mono-entreprise  

400 salariés 

Automobile Métallurgie (FGMM) Ile-de-France Entreprise 12 000 

salariés 

Groupe  

 

Un rapport en deux parties 

 

Pour faciliter la lecture et la restitution des observations ainsi que pour répondre à la demande 

formulée par la CFDT, l’enquête est restituée en deux parties, une portant sur les fédérations 

et l’autre sur les entreprises, bien que les formes d’interdépendance, les rapports et les 

échanges entre négociateurs d’entreprises et de branche avec leurs syndicats et fédérations 

soient une des questions abordées au cours de l’enquête. En effet, essentialiser la distinction 

juridique entre branches et entreprises, et imaginer qu’il y aurait d’un côté des pratiques de 

négociation de la branche, et d’autres, différentes, en entreprise, empêcherait d’observer un 

grand nombre de phénomènes.  

Cette étude permet d’éclairer les formes d’adaptations et de résistances aux nouvelles règles 

législatives, au regard des relations et des pratiques instituées voire institutionnalisées au sein 

de l’organisation. La focale est portée sur les pratiques véhiculées et légitimées au sein de 

l’organisation ainsi que sur les parcours de militants négociateurs « au nom » de la CFDT. 

NB : Pour éviter d’alourdir inutilement la restitution, la bibliographie se trouve à la fin du 

second rapport, et cette introduction est commune aux deux rapports. 
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INTRODUCTION  

 

L’évolution des négociations de branche 

 

Cette étude n’aborde pas la question des négociateurs au niveau interprofessionnel. Mais pour 

autant, un détour historique qui ne laisse pas de côté ce niveau de négociations s’impose pour 

comprendre l’origine des récentes modifications législatives (dont les lois de 2004 et 2008) 

encadrant les négociations. Celles-ci sont pour partie issues du mouvement de la « refondation 

sociale » lancée par le Medef à la fin des années 1990, qui constitue une tentative de « reprise 

en main » de l’espace de la négociation sociale.  

Après le départ de Jean Gandois du CNPF (Medef depuis le changement de sigle en 1998) en 

octobre 1997 à la suite des lois Aubry sur les 35 heures, Ernest-Antoine Seillière et Denis 

Kessler, respectivement président et vice-président à la tête du Medef, mettent en place ce que 

les responsables patronaux nomment la « refondation sociale ». Un projet de cycles de 

négociations lancé par la FFSA, fédération française des sociétés d’assurance dirigée par 

Denis Kessler
19

, qui en est à la fois le négociateur chef de file dans certaines des négociations 

les plus importantes, mais aussi le « théoricien » notamment en tandem avec François 

Ewald
20

. Huit thèmes sont initialement prévus pour « relancer » les négociations 

interprofessionnelles, mais seulement quatre donneront lieu à des discussions approfondies
21

.  

L’un des thèmes discuté qui nous intéresse directement pour ce travail et intitulé « voies et 

moyens de la négociation collective », délégué à Denis-Gautier Sauvagnac pour le Medef et à 

Michel Jalmain pour la CFDT
22

, développe une réflexion sur la question de la représentativité 

et de l’articulation entre les niveaux de négociation
23

. 

  

Sans constituer l’enjeu principal des thèmes négociés, davantage porté sur le système de 

« protection sociale »
24

, ces rencontres prévues pour « relancer » les négociations collectives 

donnent lieu à la « position commune » (un texte dont la valeur juridique est essentiellement 

symbolique) du 16 juillet 2001 signé par la CFDT, la CFTC, la CGC et FO du côté syndical et 

par le Medef, la CGPME et l’UPA du côté patronal, autrement dit l’ensemble des 

organisations professionnelles reconnues représentatives hormis la CGT.  

Dans la lignée de l’accord du 30 octobre 1995 (signé par la CFDT, la CFTC, la CGC et FO 

pour les organisations syndicales) pris comme point de départ des réflexions du côté de la 

                                                           
19

 Antonella Corsani, Maurizio Lazzarato, « Le contrat contre la loi. Entretien avec Tiennot Grumbach », 

Multitudes, vol. 1, n° 4, 2001, pp. 181 – 190. 
20

 Michel Offerlé, Les patrons des patrons, histoire du Medef, Paris, Odile Jacob, 2013, p. 61 
21

 Nouveau dispositif de l’assurance-chômage, voies et moyens de la négociation collective, santé au travail, , 

formation professionnelle (ce dernier n’ayant pas donné lieu à un accord). Les quatre thèmes abandonnés étaient 

l’assurance-maladie, les prestations familiales, l’encadrement et l’égalité professionnelle. 
22

 Archives confédérales CFDT. 
23

 Les responsables CFDT reprennent l’accord du 30 octobre 1995 comme point de départ des discussions sur le 

développement des négociations de branche et d’entreprise, objet de débats en interne et avec l’organisation 

patronale bien avant la « refondation sociale » mais dont la genèse ne fait pas l’objet de développements ici.  
24

 Entretien avec Nicole Notat, vendredi 24 janvier 2014. 
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CFDT
25

, la « position commune » de 2001 sert de fondement à la loi du 4 mai 2004 « relative 

à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social ».  

À la fois « novatrice et contestée », cette loi « bouleverse les règles régissant jusqu’alors la 

négociation et l’articulation des conventions et accords collectifs »
26

. Cette « refonte » 

s’articule autour de trois idées principales : subordonner la validité des accords collectifs à des 

critères de représentativité qui se déclinent différemment selon les niveaux de négociation ; 

accroître le champ de responsabilité des « partenaires sociaux » en leur ouvrant la faculté, 

sous certaines conditions, de signer des accords dérogatoires par rapport à des conventions 

supérieures ; étendre le champ de la négociation d’entreprise par rapport à la négociation de 

branche.  

 

Pour les juristes, la loi de 2004 « ébranle tout le droit de la négociation et des conventions 

collectives construit depuis les années 1950 »
27

. Face aux débats et amendements déposés 

contre des dispositions de la loi relatives au « dialogue social », le conseil constitutionnel 

établit que le principe de faveur n’est pas un principe à valeur constitutionnel, par conséquent, 

le bouleversement de la hiérarchie des normes conventionnelles rendu possible par la loi de 

2004 est constitutionnel. Désormais, un accord de niveau inférieur peut déroger à un accord 

d’un niveau supérieur, sauf si ce dernier l’a expressément interdit. Pour le conseil 

constitutionnel, le législateur peut laisser aux « partenaires sociaux » la détermination de 

l’articulation entre les différentes conventions et accords collectifs qu’ils concluent au niveau 

interprofessionnel, de branche et d’entreprise
28

.  

Au niveau de la branche et de l’entreprise, deux règles modifient le cadre de la négociation : 

l’ouverture de la dérogation à tous les thèmes négociés hormis les minima salariaux, les 

classifications, la protection sociale complémentaire et le fonds de formation (loi de 2004) 

d’une part, la modification de la représentativité syndicale et de validation des accords (loi de 

2008) d’autre part. Sur le premier aspect, pour certains commentateurs, la loi transforme le 

principe de faveur en exception, l’inversion de la hiérarchie des normes implique le risque de 

voir le droit des salariés détricoté par des accords collectifs (notamment par accord 

d’entreprise). Mais au niveau de la CFDT, cette loi est jugée positive, ainsi pour Marcel 

Grignard, « la négociation collective [doit être] un véritable outil d’émancipation et de 

construction du droit au plus près du terrain »
 29

, ce qui légitime une forme de flexibilité dans 

la détermination des règles au regard des contextes particuliers de négociation de branche et 

d’entreprise.  

 

                                                           
25

 Entre autres choses, l’accord du 30 octobre 1995 permet l’ouverture du droit de négocier à des représentants 

du personnel élus en l’absence de délégué syndical dans l’entreprise, seule figure détentrice de ce droit depuis les 

accords de Grenelle en 1968. Cette ouverture a été utilisée notamment pour permettre la conclusion d’accords 

sur les 35 heures dans des entreprises dépourvues de délégués syndicaux par des représentants élus dans 

l’entreprise et mandatés par une organisation syndicale.  
26

 William Benessiano, Valérie Ogier-Bernaud, André Roux, « Jurisprudence du conseil constitutionnel. 1
er

 avril 

– 30 juin 2004 », Revue Française de Droit Constitutionnel, vol. 3, n° 59, 2004, pp. 633 – 643. 
27

 Ibid. 
28

 Cf. décision n°2004-494 DC du 29 avril 2004. 
29

 Entretien avec Marcel Grignard, jeudi 1
er

 mars 2012. 



18 

 

D’autre part, les règles de validation des accords de branche et d’entreprise sont modifiées. Le 

principe de l’accord majoritaire revendiqué initialement par la CGT (et plus tard par la CFDT) 

n’est pas de rigueur, mais le législateur met en place le principe d’absence d’opposition 

majoritaire : un accord est désormais valide depuis le 20 août 2008 si le ou les signataires 

représentent au moins 30 % des suffrages calculés au regard des dernières élections 

professionnelles et en l’absence d’une opposition de la part de non signataire(s) recueillant au 

moins 50 % des suffrages exprimés. La loi du 20 août 2008 s’applique de manière effective 

dans les branches depuis mars 2013 où le calcul de la représentativité des représentants 

syndicaux est effectué au regard de l’agrégation par le ministère du travail des résultats 

obtenus aux dernières élections professionnelles dans les entreprises
30

. Si un délégué syndical 

doit recueillir au moins 10 % aux dernières élections pour pouvoir être représentatif et 

négocier des accords en entreprise, le seuil de représentativité est abaissé à 8 % pour les 

branches. La mise en place de seuils conditionne à la fois la présence autour de la table des 

négociations (obtenir au moins 8 % des suffrages exprimés sur le sigle syndical dans les 

entreprises du secteur couvert par la négociation selon les résultats agrégés par arrêté 

ministériel) et les capacités à signer (regrouper au moins 30 % des suffrages exprimés dans les 

mêmes conditions) ou à s’opposer (une majorité d’opposition regroupant au moins 50 % des 

suffrages exprimés dans les mêmes conditions)
31

.  

 

Le débat autour de la négociation de branche : un niveau en déclin ? 

 

Cette décentralisation de la négociation vers le niveau de l’entreprise n’est pas un mouvement 

propre à la France et a été abondamment documentée, mais pour autant c’est une dynamique 

dont il faut interroger les contours et la  portée. Pour la sociologue des relations 

professionnelles Annette Jobert, la négociation collective de branche conserve avant 2004 un 

« rôle majeur » bien que « son contenu et sa portée varient selon les secteurs »
32

. Pour elle, la 

référence à la convention collective reste importante pour les employeurs, notamment sur la 

question salariale et des classifications, mais le « degré de contrainte » varie selon les 

branches. La sociologue dégage trois configurations pour huit branches étudiées : une 

« vitalité » de la régulation de branche (BTP, plasturgie, propreté et services automobile) ; 

une « transformation » de la régulation de branche (banques, industries chimiques, 

métallurgie) dans un nombre plus élevé de secteurs que ceux du premier groupe
33

 ; et enfin 

                                                           
30

 Les élections professionnelles dans les très petites entreprises organisées en décembre 2012 ayant été faites 

“sur sigle”, Michel Sapin, alors ministre du travail, envisageait de modifier les règles de calcul de 

représentativité de l’audience électorale des syndicats dans les TPE, Le Monde, 26 juin 2013. Les résultats aux 

dernières élections dans les entreprises de plus de 50 salariés avec présence syndicale sur site ont été transmis 

par les employeurs aux services déconcentrés du ministère du travail, les DIRRECTE (directions régionales des 

entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi, issues de la fusion de plusieurs organisations dont les 

DDTEFP, directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle). 
31

 Se référer à Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), La loi du 20 août 2008 et ses implications sur la pratique 

syndicale en entreprise…, op. cit. 
32

 Annette Jobert, « Quelles dynamiques pour les négociations collectives de branche ? », Travail et Emploi, n° 

95, 2003, pp. 5 – 26. 
33

 Qui présentent les caractéristiques suivantes : une forte proportion de grandes entreprises et de grands groupes, 

un poids plus important des catégories « cadres » et « intermédiaires », un développement de la négociation 
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une « incertitude » de la régulation de branche (cas de la restauration rapide) notamment du 

fait d’un « problème de reconnaissance mutuelle des acteurs collectifs », de la « mauvaise 

réputation des groupes », ou des conditions de travail marquées par un fort « turn over ».  

Dans un rapport sur la négociation collective et les branches professionnelles de 2009, Jean-

Frédéric Poisson, député des Yvelines, observe quant à lui une tendance à la « polarisation de 

la négociation collective » vers le niveau interprofessionnel et vers le niveau de l’entreprise 

et/ou de l’établissement. La place traditionnellement accordée à la branche comme « pivot » 

du système des relations professionnelles persiste malgré cette tendance à déroger aux accords 

de branche dans certains cas, brèche ouverte par les lois Auroux autorisant les accords 

d’entreprise
34

, et systématisée par les lois de 2004 et 2008. 

Le rapport fait par ailleurs état d’une difficulté à définir ce qu’est une « branche », les acteurs 

patronaux et syndicaux n’en donnant pas eux-mêmes une définition stabilisée. En effet, pour 

les économistes, une branche résulte d’un marché de produits ou de services supposés 

homogènes, pour les statisticiens, la notion recoupe la notion de secteur comprise comme un 

ensemble d’entreprises regroupées selon un critère d’activité dominante et non un critère 

d’activité homogène, alors qu’en droit du travail et pour le ministère du travail, une branche 

résulte d’une construction de la négociation collective et des acteurs qui s’entendent sur la 

délimitation de celle-ci
35

. Les branches sont finalement considérées comme des « cadres pour 

l’action, leurs contours résultent de compromis entre les acteurs que cette négociation 

engage »
36

, autrement dit, il n’en existe pas de définition a priori mais celle-ci a tendance à se 

former dans les pratiques mêmes, et avec de grandes disparités. 

 

Dans ce rapport Poisson, dont les conclusions sont rendues publiques en 2009 et interviennent 

après la loi du 20 août 2008, un autre problème abordé est celui de la « vitalité » des branches. 

Celle-ci est définie dans ce travail à partir d’une capacité à conclure des accords de manière 

régulière (est considérée comme « dynamique » une branche où au moins un accord est 

conclu dans l’année). Face à l’évocation récurrente du dénombrement de 687 branches par le 

ministère du travail, le rapporteur note l’existence de 256 conventions collectives couvrant 

moins d’un million de salariés qui relèvent du régime agricole de sécurité sociale et 687 

conventions collectives couvrant quatorze millions de salariés qui relèvent du régime général. 

Associer la « vitalité » à la production d’accords conclus amène le rapporteur à considérer que 

seule la moitié des « branches » ou conventions collectives sont « productives » contre une 

autre moitié « moribonde, voire éteinte ». Il établit une différence de « dynamisme » selon les 

tailles des conventions collectives, celles dont le champ porte sur des tailles « moyennes et 

grandes » (soit plus de 35 000 salariés) étant considérées comme « très dynamiques » 

contrairement aux conventions portant sur des champs dont l’effectif n’est pas connu et 

                                                                                                                                                                                     
d’entreprise depuis les années 1980, un « partage des rôles » entre branche et entreprise, et enfin un 

« affaiblissement » des négociations salariales conventionnelles  
34

 Les lois Auroux sont un ensemble de quatre lois promulguées en 1982, et célèbres pour avoir modifié en 

profondeur le droit du travail. L’une des quatre lois portait sur la négociation collective. Cf. loi n° 82-957 

relative à la négociation collective et au règlement des conflits du travail (promulguée le 13 novembre 1982).  
35

 Jean-Frédéric Poisson, Rapport sur la négociation collective et les branches professionnelles, rapport pour le 

premier ministre, col. rapports officiels, La documentation Française, 2009, p.7 – 8. 
36

 Ibid, p. 8. 
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inférieur à 2 000 salariés (sauf lorsque le champ conventionnel est récent, dans ce cas il est 

généralement considéré comme « dynamique »).  

Tout comme ce rapport officiel, les études académiques tendent communément à considérer le 

« dynamisme » ou la « vitalité » d’une branche au regard de la production d’accords, en cas 

d’absence d’accord et/ou d’avenant régulièrement signé, la branche est considérée comme 

dévitalisée. Or, considérer la « vitalité » d’une branche uniquement au regard de l’activité 

conventionnelle des négociateurs de branche restreint le regard à une activité saisie « par le 

haut » et sur les « résultats », laissant de côté les mobilisations possibles d’une règle 

conventionnelle « par le bas », autrement dit par les salariés et employeurs couverts par les 

règles conventionnelles, par les acteurs du droit en cas de litige (devant les prud’hommes, le 

juge d’instance…), voire par les négociateurs de branche eux-mêmes dans le cas où des 

négociations ont lieu sans pour autant aboutir à la production effective d’accords. Par ailleurs, 

les membres du Haut Conseil du Dialogue Social (HCDS) chargés de définir a minima ce que 

représente la « vitalité » d’une branche retiennent comme critères le fait de regrouper au 

moins onze salariés dont le suffrage est valablement exprimé lors des dernières élections et de 

pouvoir attester d’une pratique conventionnelle effective – entendue comme la conclusion 

d’accords – au regard des trente dernières années afin de rationaliser le nombre de branches 

dans le secteur privé.  

 

Rappel des principaux enjeux soulignés dans le rapport DARES sur la représentativité dans 

les branches et dans les entreprises et apports confirmés par la présente étude 

 

Les nouvelles règles de représentativité amènent de nouveaux questionnements dans les 

branches et dans les entreprises. Dans les branches, au-delà de l’agrégation se pose la question 

de la fabrication des résultats électoraux et des majorités de signature. Le rapport éclaire des 

formes multiples de morcellements des périmètres conventionnels, des représentations 

syndicales mais aussi patronales. Un autre enjeu posé est celui de la délimitation de la 

« branche » (auquel s’attèle notamment le HCDS) au sens de la loi de 2008. « Si la DGT a 

tranché la question par la formule « une convention collective = une branche », les études de 

cas montrent que les acteurs des relations sociales se réfèrent toujours à des interprétations 

variées et parfois conflictuelles de ce que doit être la branche »
37

.  

On retrouve également dans l’étude pour la CFDT le constat formulé pour la DARES selon 

lequel on observe une remise en question des découpages institués dans les conventions 

collectives (notamment au sein de la FGMM) et en parallèle un accroissement du rôle de la 

négociation d’entreprise au sein des grands groupes « qui donnent le ton » des relations 

sociales (dans le secteur bancaire comme pour l’entreprise automobile), contrairement aux 

PME transport et paysage où les conventions collectives tendent à conserver une position de 

référence, bien que les interprétations entre représentants d’employeurs et de salariés peuvent 

diverger sur « ce que veut dire » la convention et « ce qu’il y est écrit ». Contrairement à la 

volonté de « simplification » du paysage syndical souhaitée par les défenseurs de la loi, le 

rapport DARES attire l’attention sur le fait qu’en entreprise comme dans les branches, selon 
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 Sophie Béroud, Karel Yon (coord.), Quand la loi entre dans les mœurs…, op.cit., p. 4.et sq. 
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les configurations « les mêmes règles peuvent s’avérer propices au développement syndical 

ou l’entraver »
38

 : constat retrouvé dans cette étude au sein des branches (la modification des 

règles de représentativité pouvant différemment jouer comme un « effet de légitimité » pour 

certains négociateurs de branche au sein de la FGTE dans les relations avec les autres 

organisations syndicales ou à la FGMM dans les relations avec la partie patronale pour la 

principale convention collective de la métallurgie par exemple) et des entreprises (par 

exemple pour la PME transport où le délégué syndical CFDT perd la représentativité et par là 

des moyens pour l’action syndicale et a contrario dans la PME paysage où le DS CFDT 

confirme une position hégémonique dans l’entreprise).  

Le rapport attire aussi l’attention sur la « fausse évidence d’un emboîtement de l’entreprise et 

de la branche »
39

. En effet, on retrouve ici aussi le fait que des acteurs d’un secteur peuvent 

considérer la branche comme « un cadre pertinent pour égaliser les conditions de la 

concurrence entre entreprise [ici au sein de la FGA et de la FGTE par exemple] mais le 

niveau du groupe peut s’avérer tout aussi important pour égaliser les conditions de la 

concurrence entre salariés [ici dans le cas de la banque nationale et de l’entreprise 

automobile étudiées] »
40

.  

Ces constats apportés par le rapport écrit pour la DARES et confirmés par les terrains 

spécifiquement étudiés pour la CFDT empêchent de conclure à une « autonomisation » d’un 

niveau par rapport à l’autre, mais amènent plutôt à interroger les formes d’interdépendance 

prises entre les deux niveaux selon les configurations étudiées. Etudier ce qui se passe à 

l’intérieur d’une organisation permet de déplacer la focale des configurations d’acteurs 

syndicaux et patronaux, considérés à un niveau de négociation, vers les formes 

d’interdépendance prises entre les acteurs d’une même organisation.  

Il s’agit d’étudier de manière compréhensive et dynamique les rapports entre négociations de 

branche et d’entreprise compris comme des configurations d’acteurs situés à la fois dans 

l’organisation et en dehors de celle-ci. Ainsi, porter l’attention sur les pratiques instituées 

comme étant de « bonnes » manières d’agir permet de mettre en lumière les formes prises par 

la « culture » de négociation dans des représentations façonnées à la fois par l’organisation 

considérée comme une institution et par les négociateurs de cette institution aux prises avec 

les modifications des règles du jeu situées au regard des autres institutions en jeu que sont la 

branche et l’entreprise.  

Rendre compte de la « culture » de l’organisation sur la négociation collective en passant 

par ses acteurs 

 

Un enjeu fort de la littérature est donc de comprendre la place que peut occuper ce niveau de 

la négociation aujourd’hui, et les fortes disparités d’une branche à l’autre. Tout en souscrivant 

à la série de questions que les travaux cités soulèvent, on aimerait cependant proposer une 

autre manière d’aborder le sujet, sans utiliser notamment l’analyse en terme de « vitalité » des 

branches, sans se centrer sur le nombre d’accords, mais en allant le plus concrètement 
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possible observer les négociateurs dans leur travail et au sein de l’organisation syndicale. 

Autrement dit, il s’agit dans cette étude de porter la focale sur les formes prises par « la 

culture » de l’organisation sur la négociation en portant le regard sur qui négocie et comment 

au sein de différentes fédérations.  

Un des choix de cette étude est d’ouvrir la « boîte à outils » des pratiques des négociateurs de 

branche dans ce premier rapport (et d’entreprise dans le second). D’une description « de 

l’extérieur » du cadre organisationnel, comme celle mise en œuvre dans les travaux cités, il 

s’agit ici d’entrer à l’intérieur de l’organisation pour saisir qui négocie en branche et 

comment. C’est à dire de chercher à restituer les « effets d’organisation » sur les pratiques des 

négociateurs ou de décrire comment l’appartenance à l’organisation participe à la fois à 

légitimer et à contraindre la ou les manières de négocier. Comment s’institutionnalise une 

« bonne » manière de négocier dans la branche quand on est négociateur CFDT ? Sur quelles 

ressources s’appuient les militants ? Quelles sont les (pré)dispositions identifiées pour « être » 

négociateur de branche (autrement dit, le processus de sélection des négociateurs pour le 

syndicat à ce niveau d’observation) ? 

À partir d’une démarche compréhensive et qualitative portée sur quatre fédérations (la 

FGMM, la FGA, la FBA, la FGTE) différemment ancrées au sein de la confédération, cette 

première partie montre comment s’opère la répartition des mandats entre négociateurs et les 

profils des militants sélectionnés pour négocier « au nom » de la CFDT (1
er

 point) avant de 

s’attacher à décrire les ressources mobilisées, celles héritées « en arrivant là » (2
ème

 point) et 

celles pouvant être « créées » au regard des nouvelles règles (notamment les lois de 2004 et 

2008) et en situation de négociation (3
ème

 point).  
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1. S’ENGAGER ET ÊTRE ENGAGÉ COMME  NÉGOCIATEUR DE BRANCHE. 

PROCESSUS DE SÉLECTION  ET RÉPARTITION DES MANDATS AU SEIN DES 

FÉDÉRATIONS.  

 

Cette première partie s’attache à restituer les logiques de recrutement et d’investissement des 

mandats de négociateur de branche au sein de la CFDT. La répartition des « places » de 

négociateurs tend à recouper la division interne des tâches opérée entre les militants. De 

manière classique, on retrouve à ces postes tendanciellement des hommes âgés entre 40 et 55 

ans pourvus de « capitaux militants »
41

 (c’est à dire des manière de faire et de penser, des 

compétences, spécialement apprises et mises en œuvre dans le cadre militant), similaires et  

préalablement accumulés au sein de l’organisation.  

Cette partie éclaire les formes prises par les processus de sélection des « bons » négociateurs 

de branche et la hiérarchisation entre les mandats de négociation opérée au sein des 

fédérations au regard principalement de deux critères : le thème négocié et la place occupée 

par le militant au sein de la fédération.   

1.1. Être négociateur de branche investi par et pour la CFDT :  parcours « militants » et 

logiques de recrutement 

Une négociation professionnalisée 

 

Une idée répandue en sociologie du syndicalisme est de considérer les « permanents » des 

organisations comme des « professionnels » investis par et pour l’organisation syndicale. Ce 

qui s’applique aux négociateurs investis au niveau de la branche que nous avons étudiés, qui 

sont généralement permanents pour l’organisation, détachés de l’entreprise ou embauchés par 

l’organisation (a fortiori pour les négociateurs de branches au niveau national) :  

si on entend la professionnalisation comme le fait à la fois de vivre de et se spécialiser pour le 

syndicat et la défense des droits des salariés, on peut considérer les négociateurs rencontrés 

comme des « professionnels » de la négociation
42

, bien que leur rôle au sein de l’organisation 

syndicale dépasse largement celui de négociateur, qui n’occupe pas la totalité de leur temps de 

travail militant. Ainsi, un négociateur de branche peut être également mandaté comme 

négociateur au sein de son entreprise, dans le cas où il n’est pas permanent embauché et 

investi à temps plein dans la fédération. Il effectue dans ce cas une part de travail militant au 

sein de l’entreprise et du syndicat autre que le travail dédié aux réunions de négociations,  

comme une part de travail salarié pour l’entreprise dans le cas où il n’est pas permanent. Dans 

d’autres cas, le négociateur de branche est permanent pour la fédération, et amené à effectuer 

d’autres tâches au sein de la fédération comme être responsable de la coordination des 
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Sur le travail militant, se référer à Sandrine Nicourd (dir.), Le travail militant, col. Res Publica, Presses 

Universitaires de Rennes, Rennes, 2009. 
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syndicats et unions locales d’une région ou encore du suivi et de la veille d’un ou plusieurs 

thèmes pour la fédération. 

Mais dire que la négociation est « professionnalisée », c’est aussi dire qu’elle n’est pas 

improvisée, que des manières de négocier habituelles, standardisées (explicitement ou non), 

existent, et que les pratiques sont relativement stables (et à ce titre observables par un 

sociologue). Cette stabilité des pratiques étant moins liée à des formations communes 

spécifiquement consacrées à la question, ou à une codification poussée du processus de 

formation par l’organisation syndicale, mais plutôt à deux autres éléments : d’abord une 

stabilité des positions, les négociateurs rencontrés étant pour la plupart « déjà là » avant les 

récentes modifications législatives, à un poste ou à un autre au sein de la fédération. Ensuite, 

une transmission d’un négociateur à l’autre. À l’arrivée d’un « nouvel entrant » négociateur 

de branche, les prédécesseurs sur le poste et/ou les autres permanents anciennement investis 

au niveau fédéral se chargent de la diffusion et de la transmission des connaissances et des 

compétences à avoir pour assurer les tâches confiées et associées au poste attribué. Cette 

transmission peut s’effectuer préalablement à la prise de poste, par l’habitude d’associer des 

négociateurs d’entreprise aux négociations de branche d’abord, et autrement entre « ancien » 

et « nouvel entrant ». Ainsi, le négociateur référent pour les négociations de branche dans les 

assurances reste « chargé de mission » à mi-temps quelques mois au sein de la fédération pour 

assurer la « transmission » des « savoirs » à celui qui endosse le rôle de meneur des 

délégations depuis le congrès de décembre 2013.  

Des militants investis dans la durée et un ancrage local 

 

Il reste toutefois à expliquer les modalités pour arriver à cette situation : comment recrute-t-on 

un négociateur de branche à la CFDT ? Quelles sont les compétences et dispositions à avoir 

pour être en capacité de représenter le syndicat lors d’une négociation de branche ? 

Négociateur de branche n’est pas un mandat obtenu « par hasard ». Parmi les négociateurs 

CFDT rencontrés, ceux qui parviennent à ce niveau de négociation entretiennent avec 

l’organisation des liens dynamiques concrétisés par l’accumulation de mandats de négociateur 

au niveau local, mais également de responsabilités prises dans les structures du syndicat 

(mandats investis dans les organes décisionnels d’un syndicat professionnel, d’une union 

départementale voire régionale). Le négociateur de branche est un militant investi dans la 

durée, d’abord au niveau local avant d’être « repéré » et de « monter » au siège de la 

fédération à Paris. Le profil « type » du négociateur de branche commence par une carrière 

militante au sein de la CFDT, passant par le cumul de mandats de négociateur d’entreprise et 

territorial, avec des responsabilités internes au syndicat ou à la section syndicale d’une grande 

entreprise ainsi que dans les structures interprofessionnelles des unions locales. La trajectoire 

d’un responsable de la FGMM illustre bien cette logique de recrutement. 

  

« Je suis entré dans la vie active en 1972. J’ai travaillé dans une entreprise de sidérurgie dans le 

département de la Loire jusqu’en 1988, c’était une entreprise familiale quand j’y suis entré, une 

ETI et quand j’en suis parti c’était une filiale [...] et on était 330, et aujourd’hui c’est une filiale 

d’un [très grand groupe industriel]. Donc à la fédération syndicale CFDT en 1977, j’ai été élu 

délégué du personnel, je suis devenu délégué syndical l’année suivante, secrétaire de section, 
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responsable du syndicat local et je suis devenu permanent pour notre région métallurgie, c’est un 

bout de Rhône Alpes en fait, en 1988, et je suis devenu secrétaire national à la fédération en 1994 

et [responsable] en 2005.  

[...] Du coup vous êtes avec des responsabilités nationales depuis 1994, c'est-à-dire que vous avez 

quitté les mandats locaux depuis les années 1990 ? 

C’est ça. J’ai connu la négociation d’entreprise, la négociation territoriale, la négociation de 

branche et la négociation nationale interprofessionnelle. J’ai été plusieurs fois dans des 

négociations nationales pour négocier des accords nationaux interprofessionnels. »
43

 

 

Adhérer à la CFDT est présenté en entretien de manière récurrente comme un 

« choix » contre la CGT, perçue comme « excessive », « trop idéologique », « qui ne va pas 

au bout », « qui ne s’engage pas » ou  « trop politique », la CGT étant encore associée au parti 

communiste pour les militants rencontrés (même si la Centrale a pris ses distances avec le 

parti dans les années 1990). Par exemple, pour un responsable rencontré, « la CGT, c’est 

toujours demander des extrêmes pour ne jamais les avoir ». Ainsi, le « choix » de la CFDT 

est effectué par un responsable de la FGMM par distinction avec les représentations des autres 

syndicats, notamment la CGT et FO, et s’inscrit dans des prédispositions militantes transmises 

par le milieu familial.  

 

 « Pouvez-vous nous dire comment vous êtes entré à la CFDT, si c’est votre première organisation 

ou si vous avez adhéré à une autre organisation, et après votre entrée à la CFDT, votre carrière 

professionnelle, enfin disons quel est votre métier d’origine et comment vous êtes entré à la 

CFDT ? 

J’ai adhéré à la CFDT en 1984, j’étais salarié dans une PME depuis pas très longtemps et en fait 

moi culturellement j’ai un père qui était militant dans une organisation syndicale qui était pas la 

CFDT, mais qui était à force ouvrière. Et qui était militant politique aussi, qui était au PS, donc on 

a toujours un peu baigné dans à la fois le syndicalisme et la politique. Et puis mon épouse était 

adhérente à la JOC, donc on a beaucoup parlé de syndicalisme puisqu’ils renvoient beaucoup aux 

organisations syndicales. Donc j’ai adhéré naturellement à la CFDT.  

Pourquoi naturellement ?  

Parce que la CGT, j’étais plutôt éloigné de la CGT quand même par rapport à la CGT PC qui était 

beaucoup plus fort à l’époque qu’aujourd’hui, même si ça persiste encore...Et je ne voulais pas 

aller à FO, je ne sais pas si c’est le rejet du père ! [rires] Et donc j’ai adhéré à la CFDT, j’ai 

rencontré des gens qui m’ont accroché tout de suite [...]. Et d’origine, mon métier, c’est 

électronicien. J’ai fait un DUT en cours du soir, quand j’ai commencé je n’avais pas mon DUT, je 

n’avais qu’un bac, je faisais du câblage électronique et je suis rentré dans une petite boîte 

électronique informatique qui travaillait beaucoup pour les grands pontes de l’aéronautique sur la 

région [...] et puis petit à petit j’ai pris un mandat de délégué du personnel. On était 7 au départ et 

puis la boîte a grandi, j’ai pris un mandat de délégué du personnel puis au comité d’entreprise 

quand on a été plus de 50, puis un mandat de délégué syndical puis petit à petit des responsabilités 

au niveau du syndicat de l’union mines métaux et puis au niveau de la fédération ! 

Et du coup vous êtes devenu permanent pour la CFDT à partir de quel moment ? Parce que quand 

vous aviez votre mandat de délégué syndical vous étiez encore salarié dans l’entreprise… 

J’ai été élu secrétaire de la région en 2000 et j’ai commencé à avoir un détachement à mi-temps en 

2003 puis un détachement à temps plein à partir de 2005, donc depuis 2005 je suis à temps plein 

pour l’organisation. Donc de 2003 à 2010 j’avais une convention de détachement, c’est 

l’organisation qui remboursait mon salaire chargé à l’entreprise, et puis là, depuis février 2010, je 

suis à la fédération, donc j’ai démissionné de mon entreprise et je suis embauché par la fédération. 
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C’est le statut de tous les secrétaires nationaux. On a des secrétaires nationaux qui ont encore des 

conventions de détachement avec leur entreprise mais c’est des très grosses boîtes(…). Mais sinon 

on est tous salariés de la fédération. »
44  

 

L’accès au bureau national et à un mandat politique tend à éloigner les négociateurs de 

branche des militants « de base » ancrés dans les syndicats professionnels et les unions 

locales. Le passage par le local est un passage obligé, mais une fois arrivé en situation d’être 

négociateur, les militants quittent les mandats locaux ou diminuent le temps passé au niveau 

local. Toutefois, dans certains cas les négociateurs rencontrés ont pu continuer à investir des 

mandats locaux (ce qui a, on le verra, des effets sur le contrôle que les syndicats d’entreprise 

peuvent exercer sur les négociations de branche). C’est le cas par exemple à la FGTE, où les 

négociateurs de la branche « route », membres du conseil fédéral, ont quant à eux conservé 

des mandats locaux.  

 

« Premier responsable  : Moi, je suis adhérent depuis 1985. Donc ça va faire 30 ans que je suis 

adhérent à la CFDT, c’est la seule organisation syndicale que j’ai connue. [...] J’ai débuté dans 

mon entreprise en région. J’ai débuté après, et je suis toujours d’ailleurs, secrétaire de mon 

syndicat qui représente deux départements (…). Et je suis secrétaire adjoint du syndicat de la 

région. Et puis ensuite j’ai mandat ici [à la FGTE] depuis un peu plus de 15 ans.  

[...] 

[et vous] du coup quels sont vos mandats ? 

Deuxième responsable : Moi ça fait une dizaine d’années que je suis au bureau, enfin à l’équipe 

animatrice.[...] Je suis également secrétaire d’un syndicat local (…). C’est un syndicat général 

c'est-à-dire qui comprend toutes les composantes, c’est des adhérents locaux au niveau 

départemental mais toutes les composantes de la fédération, on a des cheminots, des aériens…Et 

on a également des structures de la fédération de chaque région, je suis là trésorier du comité 

régional qui est la structuration de la fédération au niveau régional.»
45 

Les ressorts de la sélection : reconnaissance des compétences, cooptation, reclassement 

 

L’accumulation de mandats électifs et désignatifs – représentants de salariés et représentants 

de militants – est un premier critère de sélection qui se cumule à un second : être « repéré » 

par les responsables fédéraux en poste. Cette logique de cooptation dans les organes 

syndicaux est connue et commune à d’autres formes de militantisme. Celui qui monte est 

celui qui correspond à la ligne de conduite du syndicat et à la ligne politique dessinée au sein 

de la fédération, les membres « installés » participant à recruter leurs successeurs pour assurer 

la continuité de la ligne adoptée. Ainsi, un responsable d’une des fédérations étudiées, 

lorsqu’il accepte de s’investir au sein de la fédération, est surpris d’être choisi et positionné 

« directement » comme SGA par le (futur au moment de la constitution de l’équipe fédérale) 

secrétaire général.  

 

« Quand je suis arrivé en 2008 à la fédération, je pensais rentrer comme simple membre de 

l’exécutif et apparemment il y a dû y avoir un trou [il sourit] je suis arrivé comme secrétaire 

général adjoint d’entrée ! Ça, par contre, ça a été un vrai choc ! Un vrai choc parce que vous avez 
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tout le poids de la structure sur le dos immédiatement. Je n’ai pas eu de temps d’apprentissage 

[...]. Je n’ai appris que je devais me positionner comme secrétaire général adjoint que trois 

semaines avant l’élection ! Donc je n’avais même pas eu le temps de me préparer à ça. Après, j’ai 

assumé, je suis quelqu’un qui assume »
46

 

 

De même, un autre responsable explique avoir été directement contacté par le secrétaire 

général en poste pour un premier mandat fédéral comme SGA en vue d’assurer sa succession 

ensuite à la tête de la fédération, sans passer préalablement par un mandat de secrétaire 

fédéral ou national.  

Dans cette cooptation se joue une logique de reconnaissance des  compétences acquises par le 

biais d’un cumul des mandats investis mais aussi parfois une forme de logique de 

« reclassement ». Le fait pour un militant investi, voire surinvesti, dans l’engagement syndical 

de subir une relégation en terme de carrière professionnelle (absence de gradation dans le 

métier, coûts subis en terme de salaire, voire perte d’emploi dans le cas de licenciement pour 

fait syndical) peut s’associer une logique ascendante au sein du syndicat et des formes de 

« rétribution du militantisme ». La carrière se poursuit alors dans l’espace militant au 

détriment de l’espace professionnel et l’investissement dans le travail militant tend à 

supplanter l’investissement dans le temps consacré à la profession. La fédération permet ainsi 

de récompenser les militants investis en son sein pour  poursuivre une carrière dans le 

militantisme syndical 

C’est le cas d’un secrétaire fédéral rencontré : recruté après une longue période de chômage 

comme « technicien » pour la fédération en 2001. Adhérent à la CFDT dès 1979, il poursuit 

une carrière professionnelle tout en s’investissant dans les mandats de délégué professionnel, 

élu au comité d’entreprise puis délégué syndical, membre du comité central d’entreprise et du 

comité de groupe avant d’être licencié pour raisons économiques. D’un CAP, il reprend des 

études et obtient un DUT en gestion des entreprises et administration, subit un nouveau plan 

de licenciement et « profite du plan social » pour reprendre à nouveau ses études et obtient un 

DESS en 1995. Il connaît alors une période longue de chômage de 1995 à 2000, avant d’être 

recruté par sa fédération et assurer un poste de « technicien » comme secrétaire fédéral. C’est 

également le cas d’un secrétaire national « nouvel entrant » au sein de cette fédération en 

novembre 2013, délégué syndical central en litige avec son entreprise et en voie d’être 

licencié, il est « recruté » pour succéder au secrétaire national. 

Entrer comme permanent au sein de la fédération peut également permettre de « changer de 

métier », et être perçu comme une forme de « validation des acquis de l’expérience » militante 

acquise au profit de l’organisation. C’est le cas d’un négociateur de la branche « paysage » à 

la FGA, quittant son emploi d’agriculteur pour s’investir « à plein temps » dans le métier de 

syndicaliste au sein de la fédération
47

. Pour autant, si depuis longtemps l’investissement dans 

le militantisme peut donner lieu à des rétributions en termes de carrière, parfois pour contrer 

des formes de répression syndicale, les représentants syndicaux cherchent à faire advenir une 

autre logique dans les poursuites possibles de carrière, notamment suite à la mise en place de 

la loi de 2008 et aux risques liés à la perte de la représentativité en entreprise et dans les 

branches. Un exemple de « retour » réussi dans le travail salarié en entreprise est celui du 
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délégué syndical central de l’entreprise automobile précédent l’actuel DSC. Suite à la 

signature d’un accord dont les enjeux ont été suivis de près par les responsables fédéraux, le 

DSC a cédé sa place de négociateur dans l’entreprise à un DS coopté par lui en accord avec 

les responsables fédéraux. Le retour au travail salarié à un poste de cadre permettant une 

avancée significative dans la carrière a été négocié en parallèle d’un investissement dans la 

construction du compromis obtenu sur cet accord tant au regard des salariés que des militants, 

élus et adhérents CFDT de l’entreprise. Cet exemple type d’une conversion des ressources 

acquises par les postes syndicaux occupés et en particulier le poste de négociateur principal 

pour la CFDT face à la direction d’une grande entreprise ne se retrouve pas au niveau des 

fédérations où les négociateurs de branches s’investissent sur le long terme dans le travail 

militant. Autrement dit, une fois entrés comme responsables permanents pour la fédération, 

rares sont ceux qui poursuivent ensuite leur carrière dans l’entreprise. Par ailleurs, cette 

« conversion » réussie des ressources acquises par l’activité militante dans le cas de ce DSC 

d’une grande entreprise automobile semble faire l’objet d’un cas « idéal-typique » qui ne se 

retrouve pas parmi les autres enquêtés. 

 

Enfin, la cooptation à des postes de permanents – comme « politique » ou « technicien » (on 

verra la distinction qui est faite entre ces deux types de poste en 1.2) – ne se fonde pas 

uniquement sur une logique d’affinité (les militants « repérés » comme étant « bien adaptés » 

aux lignes de conduite de l’organisation), mais également sur la valorisation de connaissances 

et compétences à la fois professionnelles et interprofessionnelles. Les négociateurs de branche 

permanents pour la fédération, ceux « en poste », c'est-à-dire le SG, le SGA, les secrétaires 

nationaux et fédéraux sont cooptés et recrutés à ces postes stratégiques au regard d’un 

« capital militant » précédemment accumulé
48

. On n’arrive pas là « par hasard », cela signifie 

que pour être négociateur de branche, le militant acquiert et/ou développe des dispositions 

militantes au préalable, liées notamment à l’apprentissage de la négociation à d’autres 

niveaux. Le fait d’être investi et d’investir des mandats à la fois de négociateur d’entreprise 

(quelle que soit la taille de l’entreprise du métier d’origine) et de responsable d’organisation 

au niveau local (responsable d’un syndicat, d’une union locale…) amène un militant à 

acquérir et développer des compétences à la fois à dimension professionnelle et 

interprofessionnelle : connaissances en droit, en économie, en comptabilité, connaissance 

aussi de la branche, de sa situation économique, des rapports de forces avec les autres 

organisations syndicales. Cette double compétence est valorisée par les responsables en poste 

dans les fédérations. Autrement dit, il ne faut pas être « novice » pour pouvoir faire face et 

tenir le rôle de négociateur dans une instance paritaire de branche.  

En dehors des compétences techniques, c’est aussi des compétences « relationnelles » qui sont 

attendues. Ainsi, une compétence par exemple valorisée pour investir ce rôle est la capacité à 

« prendre la parole ». Présentée comme relevant du « bon sens » pour assurer un rôle de 

négociateur consistant à faire passer les revendications des salariés par la parole, elle fait 

l’objet de repérages en interne par les responsables en poste, lors de réunions à la fédération à 

Paris organisées avec et pour des négociateurs d’entreprise ou lors de déplacements dans les 
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régions qui leurs sont attribuées (chaque responsable « politique » étant en charge d’une ou 

plusieurs régions en plus des thèmes confiés).  

Un processus qui laisse le plafond de verre se perpétuer ? 

 

Par ailleurs, dans le processus de recrutement des négociateurs de branche et des responsables 

fédéraux plus largement, on constate une faible part des postes investis par des femmes
49

. 

Notre étude confirme le « plafond de verre » déjà décrit par Cécile Guillaume où les 

processus formels et informels de sélection tendent à favoriser les hommes
50

, à la fois parce 

que les femmes accèdent rarement à ces postes, mais aussi parce que les rares qui y accèdent 

ne sont pas à des positions dominantes dans l’organigramme. Si on peut noter par exemple la 

constitution d’une équipe fédérale « strictement paritaire » lors du congrès en décembre 2013 

de la FBA, ceux qui mènent les délégations de négociation dans les branches ont tendance à 

être des hommes. 

Dans une des fédérations étudiées, les deux seules femmes négociatrices se retrouvent 

chargées de sujets éloignés des « grands sujets » et se voient en charge de sujets davantage 

considérés comme « consensuels » comme « L’Europe » ou « la formation professionnelle ». 

Dans une autre fédération, une seule femme appartient à « l’équipe animatrice du bureau 

fédéral ». On notera que le lien entre la proportion de femmes dans la branche et la proportion 

aux postes de négociateur n’est absolument pas corrélé, autrement dit ce n’est pas parce qu’il 

y a une plus forte proportion de femmes dans la branche qu’il y a plus de secrétaires 

nationaux ou fédéraux féminins. Ce qui tend à montrer une logique globale, qui dépasse les 

seules traditions de chaque fédération.  

Ce faible nombre de femmes fait l’objet de clichés récurrents, on a pu notamment entendre de 

manière informelle, par exemple que « le problème avec les femmes c’est qu’elles ne veulent 

pas s’investir, elles ne veulent pas quitter leur domicile et leurs enfants plus d’une journée 

alors c’est compliqué ! ». On touche ici à la question des conditions de travail quand on est 

embauché par l’organisation pour défendre les salariés et effectuer un travail militant, celui ci 

est conditionné à une présence effective dans la capitale : pour les non parisiens (la plupart 

des négociateurs de branche rencontrés également investis dans des mandats internes à la 

fédération), cela signifie vivre en dehors de son domicile plusieurs jours par semaine, quitter 

le « foyer », ce qui n’a rien « d’évident » ni pour une femme ni pour un homme. Mais cette 

situation de « déracinement » est davantage investie par les hommes que par les femmes 

militantes. La remarque énoncée par ce militant recoupe la question à la fois du recrutement et 

du « plafond de verre » décrit par Cécile Guillaume et subi par les femmes, où les postes 

politiques tendent à être davantage investis par et pour des hommes, repérés par des hommes. 

L’hypothèse suivante peut être faite : le processus de recrutement, par cette logique de 
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cooptation, dans la mesure où il est effectué par les hommes « en poste », a tendance à 

favoriser d’autres hommes. Mais les conditions de travail jouent aussi sur un autre aspect, 

cette fois ci lié à des questions familiales, dans la mesure où ces contraintes spatiales 

nécessitent un rôle particulier de la part du conjoint, et en l’occurrence plus souvent de la 

conjointe. Ainsi, les négociateurs de branche rencontrés dans le cadre de cette étude sont 

principalement des hommes, ceux qui sont originaires d’une région autre que la région 

parisienne se trouvent contraints par une présence effective à Paris, soit de manière 

temporaire pour les négociateurs occasionnels, soit de manière quotidienne pour les 

négociateurs également permanents pour la fédération et dès lors coupés du lieu d’habitation 

et des liens familiaux plusieurs jours par semaine. 

1.2. Les “politiques” et les “techniques” : hiérarchie interne, répartition des mandats et jeu 

des délégations 

 

Tous les mandats ne se valent pas dans les négociations, certaines sont en effet considérés 

comme plus « nobles » ou plus importants que d’autres, d’où une distinction entre plusieurs 

types de négociateurs dans le discours des responsables rencontrés, qui font la distinction 

entre certains mandats considérés comme « politiques » et d’autres « techniques »
51

. Une 

distinction à la fois largement utilisée, qui recoupe la hiérarchie interne des fédérations, mais 

qui est aussi très poreuse selon les situations. Certaines négociations nécessitent ainsi 

l’intervention du responsable politique (le secrétaire général et/ou le secrétaire général adjoint 

de la fédération, un secrétaire national en charge du thème négocié), tandis que d’autres sont 

en grande partie laissées à la libre appréciation de permanents considérés comme 

« techniques », sous couvert d’en référer au responsable politique, qui conserve souvent le 

dernier mot sur les négociations et sur la signature. D’autres, enfin, mêlent à la fois les 

politiques et les techniques, lorsque les premiers sont présents au début et/ou à la fin des 

négociations et délèguent leur présence le reste du temps. On verra ici deux cas, d’abord celui 

de la FGMM, puis celui de la FGTE. 

 

Derrière la répartition des mandats de négociateur CFDT dans les branches, on retrouve la 

logique de répartition des postes et des thèmes ainsi que la division du travail entre secrétaires 

nationaux (les « politiques ») et secrétaires fédéraux (les « techniciens »). Dans la répartition 

des mandats, la logique du nombre de salariés couverts par une branche recoupe la logique de 

hiérarchisation militante opérée pour l’attribution des postes en interne. Par exemple, la 

FGMM regroupe, à côté des conventions collectives territoriales, sept conventions collectives 

nationales, que les négociateurs associent chacun à une branche
52

. Chaque branche regroupe 

un certain nombre de salariés : plus de 1 700 000 salariés dans la métallurgie, qui demeure 

une des branches les plus importantes après le secteur sanitaire
53

, 405 127 salariés pour les 
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services automobiles, et jusqu’à 9 500 et 10 000 salariés pour les jeux jouets
54

. Les 

attributions recoupent le nombre de salariés, puisque le secrétaire général (SG) hérite du 

mandat de négociateur principal pour la branche métallurgie, et le secrétaire général adjoint 

(SGA) est chargé des six autres branches. 

Les critères principaux de la hiérarchisation sont non seulement la taille de la branche, c’est-à-

dire le nombre de salariés couverts par celle-ci mais aussi le thème en jeu dans la négociation. 

S’il est considéré comme « novateur » mettant en jeu la ligne de conduite « politique » de la 

fédération, le thème est pris en charge par le SG et/ou le SGA, si le thème est considéré 

comme « routinier », il peut être délégué au secrétaire national chargé du thème et/ou au 

secrétaire fédéral en charge de la branche du dossier traité.  

Par exemple, le SGA de la FGMM a tendance à assister davantage régulièrement aux 

négociations dans la branche services de l’automobile et à déléguer son mandat de meneur de 

délégation dans les autres branches de taille moindre aux secrétaires fédéraux en charge des 

dossiers. Le SG de la FGMM assure les négociations sur les classifications ou ce qui touche 

au statut des salariés car l’enjeu est jugé « important », alors qu’une négociation sur un thème 

imposé par le législateur aux partenaires sociaux peut se trouver rabattue à de simples 

« recommandations » négociées « à la va vite », comme pour le contrat de génération.  

 

J’ai vu que vous étiez plusieurs [secrétaires nationaux] alors quand ce n’est pas vous est-ce que 

c’est un autre secrétaire national ? 

Ça peut arriver ! En général j’y suis toujours pour l’ouverture et pour la clôture et parfois entre les 

deux s’il y a des sujets sur lesquels il y a des enjeux qui me concernent plus directement. Par 

exemple, là on a négocié sur le contrat de génération, je ne me suis pas impliqué au-delà de 

l’ouverture et de la clôture, pas impliqué dans la négociation directement. J’ai suivi ça, mais il y 

avait d’autres négociations où j’étais très présent d’un bout à l’autre. Ca dépend des thématiques ! 

Sur quelles thématiques vous êtes plus investi ?  

Sur ce qui touche aux structures de la négociation collective, sur des accords où il y a des enjeux 

un peu conséquents…Sur des accords qui modifient la structure conventionnelle, sur des choses un 

peu plus cossues… Je ne sais pas comment dire…Par exemple sur les classifications je vais 

négocier parce que c’est important le statut. [Par contre] sur le contrat de génération, c’est une 

négociation qui s’est fait en trois réunions, ce n’est pas pareil ! Là, on ouvre sur l’emploi des 

travailleurs handicapés (…), je ne pense pas que je serai présent à toutes les réunions ! 

Par exemple sur l’accord sur les contrats de génération, si ce n’est pas vous qui négociez… 

On a un partage des thématiques ce que nous on appelle l’action revendicative entre les secrétaires 

nationaux. Les lignes de partage, c’est l’emploi, tout ce qui est métier, formation professionnelle, 

qualification enfin bon, tout ce qui est rémunération du travail y compris la protection sociale. 

[D’autre part] tout ce qui est vie au travail, santé au travail et tout ce qui relève plus du droit 

syndical, des IRP. Et [enfin] [...] sous le thème égalité des chances, c’est l’égalité professionnelle, 

la lutte contre les discriminations, la diversité, tous les éléments d’égalité de traitement des 

salariés.  

Vous êtes présent à l’ouverture et à la clôture car vous êtes seul signataire ou vous pouvez 

déléguer votre signature ?  

Ah oui, je peux déléguer ma signature, le secrétaire général adjoint qui est chargé de l’action 

revendicative peut s’engager lui aussi ! »
55
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Le SG comme le SGA peuvent en effet « déléguer » leur présence comme leur pouvoir de 

signature à d’autres représentants syndicaux, et l’usage de la délégation mérite que l’on s’y 

arrête. D’abord parce qu’il permet de rappeler que les négociateurs que l’on étudie ont 

d’autres tâches, et ne sont pas uniquement négociateurs, ensuite parce que dans le jeu des 

négociations, être là ou ne pas être là peut vouloir dire plusieurs choses, et constituer un 

message clair, participer à la « théâtralité » des négociations. Par exemple, un responsable de 

la FGMM explique participer à la réunion de lancement des négociations pour donner le cadre 

général et la ligne politique fédérale et, selon le degré d’importance et le thème négocié, 

déléguer tout ou partie de son mandat à un autre négociateur pour « mener » les échanges. Le 

fait de ne pas être là lui permet le cas échéant d’intervenir dans d’autres arènes (notamment 

les réunions bilatérales) que celle dédiée aux réunions formelles, ou de revenir à des moments 

bien choisis. Dans le second rapport, on verra aussi que dans les grandes entreprises, la 

problématique est parfois la même entre le DSN (délégué syndical national) et son adjoint. 

 

Le secrétaire général adjoint en charge de l’action revendicative explique ainsi devoir être en 

capacité de suppléer le secrétaire général en cas de « vacance de poste » et être le négociateur 

de branche référent pour les six autres branches. Mais lui aussi peut déléguer les négociations 

de branche à d’autres. Pour certaines branches où les effectifs salariés concernés sont 

moindres, il est possible que la place de négociateur soit laissée à un secrétaire fédéral (un 

« technicien ») en charge du suivi des négociations (cas pour la branche récupération ou jeux 

jouets par exemple). D’autre part, ce type de délégation est aussi répandu pour certaines 

réunion : par exemple les réunions de commission paritaire où des accords et des avenants 

sont « régulièrement » conclus sans que la présence effective d’un responsable politique soit 

considérée comme nécessaire. 

 

Enfin, si la taille effective de la branche et/ou le thème participent à déterminer l’importance 

accordée au mandat de « négociateur de branche », ils participent également au choix du 

nombre de participants à la délégation (de une à six personnes). Classiquement, les 

délégations de négociations dans les branches numériquement importantes et/ou au thème de 

négociation considéré « avec enjeux » comptent premièrement le meneur de la délégation (le 

secrétaire général accompagné ou suppléé par le secrétaire général adjoint), c’est-à-dire celui 

qui « prend la parole » face aux autres organisations, syndicales et patronales. Et celui-ci peut 

déléguer la prise de parole aux autres membres de la délégation (secrétaire national et/ou 

fédéral en charge du dossier, un ou deux négociateurs d’entreprises, éventuellement un 

juriste).  

À la FGTE, le fonctionnement diffère pour partie de celui observé à la FGMM, la fédération 

ayant une histoire différente. Dans une logique de rationalisation du fonctionnement de 

l’organisation, la CFDT a dans le passé mis en place une politique de regroupement ou de 

« fusion » des syndicats et des fédérations
56

 et la fédération FGTE est de ce fait construite à 
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partir de la fusion en 1977 de quatre fédérations distinctes : la fédération des cheminots, la 

fédération générale des transports qui regroupe différentes unions (route, urbains, aériens, 

autoroute, ports et docks, remontée mécanique), la fédération générale des gens de mer, la 

fédération générale de l’équipement et des transports.  

 

Longtemps considérée comme une fédération « contestataire » au sein de la confédération par 

des prises de distance avec les lignes confédérales notamment lors des négociations sur les 

retraites en 2003 (et ce, contrairement à la FGMM, fédération historiquement forte au sein de 

la CFDT à l’instar de l’UIMM au Medef), la répartition des négociations de branches semble 

davantage se fonder dans cette fédération sur une répartition au regard du métier d’origine des 

négociateurs sélectionnés au sein de l’organisation plutôt que sur une répartition au regard de 

thèmes confiés au sein du bureau fédéral. La fédération repose sur un regroupement 

d’ « unions fédérales » qui ont conservé une forme d’autonomie de fonctionnement. Si 

comme à la FGMM, le SGA précise devoir être en capacité de suppléer le SG sur « tous les 

sujets » et travailler en binôme, pour autant, les négociateurs de branche (en entendant par 

« branche » « convention collective ») se sont spécialisés dans la conduite des négociations 

pour une seule convention collective.  

Ainsi, le secrétaire général adjoint de l’union fédérale route est le négociateur référent pour le 

secteur « interurbains – transport de voyageurs » chargé de négocier les accords et avenants 

de la « convention collective nationale des transports routiers et des activités auxiliaires du 

transport » dont il assume la conduite avec son binôme, également membre du bureau de 

l’union fédérale. Ancien conducteur de car et permanent pour le syndicat, secrétaire adjoint de 

l’union fédérale route, ayant conservé des mandats locaux (à la différence des responsables de 

la FGMM), il est le négociateur attitré de cette branche pour la CFDT depuis plus de quinze 

ans, responsable « politique » ainsi devenu « négociateur expert » de la fédération. Cette 

durée dans le mandat tranche avec la pratique observée à la FGMM où une norme instaurée 

en interne veut qu’un secrétaire national ne puisse conserver plus de deux mandats au même 

poste, empêchant un « politique » (titulaire d’un poste de « secrétaire national » du bureau 

fédéral) de rester plus de huit ans négociateur référent pour une branche. On retrouve à la 

FBA et à la FGA la logique de mandatement du négociateur de branche dans la durée. Ainsi, 

le secrétaire national chargé de la production agricole au sein de la FGA est mandaté depuis 

2002, comme secrétaire fédéral puis secrétaire national, négociateur de branche pour la 

production agricole,  en dépit de la règle du non cumul des mandats dans le temps. 

 

 Autrement dit, à la FGTE, comme à la FGA et à la FBA, les négociateurs de branche tendent 

à être à la fois « politiques » et « techniciens » responsables de la ligne fédérale. Mais alors 

qu’à la FGMM, une logique de répartition par poste au regard du thème confié en tant que 

responsable politique tend à s’imposer, on observe à la FGTE une logique de répartition par 

métier et par investissement du mandat sur un temps long. La forte structuration de la FGMM 

participe à déterminer de manière normative les modes de transmission des mandats de 

négociation davantage qu’au sein de la FGTE ou à la FGA 
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Tableau extrait du « Portrait statistique des principales conventions collectives de branches en 2009 », DARES 

Analyses, mars 2012, n° 17, p. 3 
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2. RESSOURCES MOBILISÉES ET MOBILISABLES AU SEIN DE LA 

FÉDÉRATION : SUR QUELS « OUTILS » LES NÉGOCIATEURS DE BRANCHE 

S’APPUIENT-ILS POUR NÉGOCIER ? 

 

Les termes de « ressources » et de « compétences » sont utilisés dans le langage commun par 

les enquêtés, et plus largement véhiculés au sein de l’institution. Le terme de « ressources » a 

aussi un sens en sciences sociales
57

, en tant que concept pour aider à penser ce que les 

individus mettent concrètement en œuvre quand ils agissent. Au sein de l’organisation, les 

« savoirs » sur les « bonnes » pratiques font l’objet de transmission par le biais de différents 

canaux
58

, ces ressources sont perceptibles dans des manières d’être et de faire, objets d’une 

transmission institutionnalisée par le biais de formations internes développées à différents 

niveaux, comme de manière informelle entre « nouveaux » et « anciens » négociateurs. Si on 

a décrit dans la partie précédente les modes de sélection pour « devenir négociateur », cette 

partie aborde maintenant la description des compétences attendues et des « ressources » 

auxquelles les négociateurs font (ou parfois ne font pas) appel. 

 

On retrouve une relative uniformisation des « qualités » requises pour faire carrière comme 

négociateur de branche
59

 : qualités acquises par l’investissement préalable dans des mandats 

locaux comme on l’a décrit, mais aussi qualités qui se développent au sein de l’institution. 

D’abord par un contrôle exercé par les autres responsables fédéraux, le militant recruté pour 

investir le rôle de négociateur de branche est contraint par le fonctionnement interne aux 

fédérations à « rendre des comptes », si ce n’est aux militants représentants syndicaux 

localement et aux adhérents plus largement, a minima aux autres membres du cercle fédéral. 

Ensuite par l’acquisition de certaines ressources, notamment juridiques, il peut développer 

une certaine autonomie dans l’investissement des mandats et du rôle de négociateur de 

branche. 

                                                           
57

 L’expression évoque particulièrement un courant d’analyse en sociologie politique et  en sociologie des 

mouvements sociaux, celui de la « théorie de la mobilisation des ressources ». Voir à ce propos l’entrée 

« mobilisation des ressources », dans Olivier Fillieule, Lilian Mathieu, Cécile Péchu (dir.), Dictionnaire des 

mouvements sociaux, Paris, Presses de Science-Po, 2009. 
58

 Julien Lusson (coord.), Construction, développement et usages des savoirs et savoir-faire des élus des CE et 

CHSCT dans l’exercice de leur mandat…, op. cit., Baptiste Giraud, « La formation des élus aux comités 

d’entreprise : entre formations instituées et apprentissages par la pratique », dans Nathalie Ethuin, Karel Yon, La 

fabrique du sens syndical, La formation des représentants des salariés en France (1945 – 2010), éditions du 

croquant, Bellecombe-en-Bauges, 2014. 
59

 À l’instar des « professionnels » politiques, les « professionnels » syndicaux développent des qualités 

relativement uniformisées, se référer à Jacques Lagroye, avec Bastien François, Frédéric Sawicki, Sociologie 

politique, Presses de sciences po/ Dalloz, Paris, 2002 [4
ème

 éd.], pp. 135 – 136, on peut reprendre la formulation 

des auteurs par analogie et dire que « la spécialisation des activités [syndicales] entraîne, par effet d’interaction 

entre des agents pourvus de compétences différentes, une relative uniformisation des qualités requises pour faire 

carrière [dans le syndicalisme]. Le recours imposé aux mêmes savoirs, tels que la connaissance des lois et 

règlements ou celles des principes généraux qui permettent de justifier une prise de position, et l’expérience 

renouvelée de l’efficacité de certaines pratiques, telles que la menace déguisée ou l’affectation de connivence 

avec un adversaire potentiel, finissent par constituer une forme de compétence spécifique [des professionnels du 

syndicalisme]». 
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2.1. Des manières d’agir attendues et contrôlées 

Valoriser la logique de compromis sur la logique juridique 

 

Négocier au niveau d’une branche nécessite l’acquisition de ressources sous forme de savoirs 

spécifiques pour « faire face » à l’employeur comme aux autres responsables syndicaux. Par 

« savoirs », on entend à la fois l’acquisition et le suivi de connaissances – à dimension 

économiques et sociales, juridiques, factuelles (sur les métiers en particulier, mais également 

tout ce qui est lié à l’exercice des métiers concernés par la convention dont le négociateur a la 

charge, des conditions de travail, possibilités de formation, d’évolution en terme de carrière 

professionnelle etc.) ; de compétences (savoir parler face aux autres négociateurs, défendre un 

point de vue, expliquer, argumenter…) ; et d’attitudes (adopter un comportement compatible 

avec la ligne de conduite et les valeurs véhiculées au sein du syndicat). Une partie de ces 

savoirs s’acquiert « sur le tas » selon les négociateurs rencontrés, – via la participation comme 

délégué syndical aux négociations d’entreprise, comme responsable d’union locale, par la 

participation aux négociations territoriales le cas échéant, comme négociateur d’entreprise 

« invité » à participer à une délégation de négociation de branche etc. Autrement dit, « savoir 

négocier » s’acquiert aussi et surtout en situation de négociation.  

Les formations syndicales constituent par ailleurs un lieu propice de cooptation pour les 

responsables en place afin de « faire monter » certains négociateurs « bien adaptés » à la ligne 

de conduite valorisée au sein du syndicat. 

L’apprentissage concret de la mise en œuvre de cette ligne de conduite est un des éléments 

centraux de l’apprentissage du métier de négociateur. Elle se traduit notamment par la 

promotion d’une capacité à « transformer » ou modifier l’état des droits existants pour les 

salariés par la voie du compromis davantage que par la voie juridique. Ainsi, un responsable 

de la FGA s’investit d’abord au niveau local par une adhésion aux « valeurs » et aux 

revendications portées au sein du syndicat, diffusées par des militants qui l’incitent à 

participer à des réunions et retrouvées lors de formations syndicales.  

« Dans ma boîte, on essayait de faire en sorte que les horaires soient respectés, que les salaires 

soient respectés, en gros que le contrat de travail soit respecté. On essayait de mettre en place un 

certain nombre de choses. L’élevage, vous savez aussi bien que moi que c’est 365 jours par an. 

Donc il y a les dimanches, il y a les week-end, il y a les jours fériés et tout ça, il faut assurer ! On 

avait mis en place un certain nombre de choses et puis un jour, il y a un des copains qui me dit : on 

a une plateforme revendicative et on explique, donc on invite très large, viens ! J’y suis allé et je 

me suis complètement retrouvé dans les revendications de la CFDT que je mettais en fait en place 

quelque part dans ma boîte, et donc l’adhésion est devenue naturelle ! L’adhésion, ce n’était pas du 

tout sur un côté juridique, c’était bien sur un projet de société et, comme on dit, de transformation 

sociale. À partir de là [de son entrée au sein de la CFDT] effectivement dans mon département, on 

a commencé à négocier. J’accompagnais à la négociation collective parce que la particularité de 

l’agriculture et de la production agricole, c’est que dans chaque département il y a au minimum 

une convention collective. C'est-à-dire que dans la convention collective, on va avoir la convention 

collective qui va réunir les salariés de l’agriculture d’élevage, qui va rassembler les salariés des 

tracteurs, les salariés d’élevage, le maraîchage, les salariés de la PUMA [...] et il y en a qui vont 

être plus spécialisés, [par exemple] qui vont être plus maraîchers, car il peut y avoir une activité de 

maraîchage dans la région très forte, ce qui était le cas dans [ma région]. [Dans ma région], il y 
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avait deux conventions collectives, il y en avait même trois, une qui était devenue très vite 

obsolète qui était sur les champignons, à cheval sur [sur deux départements]. Et donc j’ai 

commencé à négocier et on est très vite repéré !  

Vous avez commencé à négocier au niveau départemental, c’est ça ?  

Oui. Puis j’ai commencé à faire une formation aussi à l’interpro donc à l’UD, et puis ensuite les 

rencontres de branches, ce qu’on appelait l’UPF, l’union professionnelle fédérale en production 

agricole, j’y étais invité. Je commence à monter à Paris, puis après...après à un moment, en 1983, 

j’ai fait le congrès de la FGA, mon 1
er

 congrès. C’était le congrès de regroupement puisque la 

fédération était composée de la fédération de l’alimentation et la fédération de l’agriculture qui ont 

fusionné en 1980 pour faire la fédération telle qu’elle est aujourd’hui et en 1983 je suis rentré au 

conseil fédéral dans le collège de l’UPF production agricole et du secteur de l’agriculture élevage. 

Et depuis, je ne suis pas sorti du conseil fédéral. »
60

 

 

On peut noter ici que suite aux lois Auroux, la confédération lance un projet de formation « de 

masse » des délégués syndicaux au début des années 1980. Les responsables formation de la 

FGA participent à la valorisation de la pratique de la négociation d’une manière 

« ascendante » au sein de la Centrale par des échanges avec les responsables confédéraux, et 

d’une manière « descendante » par la construction et la diffusion de stages portés 

spécifiquement sur la négociation collective mis en place par le CEFA et développés dans les 

unions départementales après 1982
61

.  

 

Ce qui imprègne les discours militants recueillis en entretiens, c’est la capacité à « faire se 

rencontrer des intérêts divergents » qui ressort comme un leitmotiv chez les négociateurs de 

branche et d’entreprise rencontrés dans les quatre fédérations. On retrouve dans les entretiens 

effectués avec les négociateurs une mise en mot similaire à celle véhiculée lors de stages 

CFDT, que ce soit au niveau des stages construits par les fédérations comme à la FGA ou à la 

FGMM ou au niveau local interprofessionnel. Ainsi, un négociateur de branche depuis 1979 

s’exclame en fin d’entretien « c’est passionnant la négociation ! c’est passionnant de 

chercher des compromis, de chercher à ce que des intérêts contraires puissent converger 

pour trouver un accord ! ». Cette attitude est liée selon ce négociateur à ce qu’il appelle la 

« capacité d’engagement » du côté patronal comme du côté syndical pour « respecter la parole 

donnée » au niveau de la branche, autrement dit la capacité à « maîtriser ses troupes » pour 

que l’accord négocié au niveau de la branche soit appliqué dans les entreprises.  

 

«  Il y a des théories qui disent que le dialogue social est un frein. Nous, évidemment, on dit 

l’inverse. C’est un secteur [les assurances] historiquement où le dialogue social est fort. (…) Il y a 

une pratique. Il y a un usage du bon dialogue. Il y a des restructurations [dans les entreprises], il y 

a des contreparties. On s’engage dans des accords, ça, c’est toujours le deal. (…) On a des 

avancées. On a des contreparties, on s’engage, on respecte les accords. C’est le respect de la parole 

donnée. Parce que le pire pour la CFDT, c’est de signer un accord qui ne s’applique pas ou mal 

quand les patrons trainent des pieds. On a ce truc, le respect de la parole donnée. On signe un 

accord, les patrons le respectent, la CFDT signe, elle engage la signature qu’elle défend auprès des 

salariés. Et le résultat, c’est le salarié qui tranche par rapport au résultat. On voit que même dans 

une période extrêmement difficile comme maintenant où il n’y a presque pas de marge de 

manœuvre, par exemple sur les salaires, on a encore beaucoup d’accords. Sur les salaires, on est 
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 Entretien avec un responsable de la FGA, 18 juillet 2013. 
61

 Archives confédérales CFDT, série 8H. 
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autour de 1%, parce qu’on a une pratique, une histoire du dialogue social. Le succès de la CFDT 

dans la branche, c’est qu’il faut des résultats visibles par les salariés. Sachant que la différence 

entre la CGT et FO dans les boîtes, c’est l’attitude. Tous ceux qui ont fait une politique de chaise 

vide, « on ne négocie jamais rien », style FO, ils ont perdu en 30 ans 50 % de leurs voix ! »
62

 

 

A la différence de la fédération des banques où une majorité des membres du bureau fédéral a 

quitté la CFDT pour rejoindre la CGT au début des années 2000 par opposition avec la ligne 

confédérale
63

, la fédération des assurances a développé une relation sur un temps long avec la 

partie patronale, la fédération FFSA, par le biais de négociateurs investis par et pour la 

fédération dans la durée. La connaissance sur un temps long des « partenaires » permet de 

mettre en place des stratégies d’action pour faire advenir une ligne de conduite syndicale. Une 

autre capacité du négociateur rendue possible par un investissement comme négociateur de 

branche dans la durée est celle de savoir jauger les marges d’action possibles au sein de sa 

fédération et au regard des autres acteurs de la négociation. Ainsi, au moment des 35 heures, 

alors que la partie patronale est résolument opposée à toute négociation dans les branches, les 

négociateurs de branche également chargés de coordonner l’action avec les syndicats des 

assurances (et parfois en parallèle également mandatés négociateurs d’entreprise, soit comme 

délégué syndical de leur entreprise, soit par la procédure du mandatement) passent par les 

négociations d’entreprise pour contourner le niveau de la branche.  

 

« Il y avait deux choses. C’était une stratégie de notre part et c’était contraint et forcé puisque la 

branche ne voulait pas négocier. Kessler était contre les 35 heures, donc il ne voulait pas négocier 

dans les branches. Donc nous, on a fait l’inverse. Avec Kessler, on n’aurait rien eu. [On s’est dit] 

commençons par les entreprises ! Et en fait, les entreprises étaient très légitimistes au niveau de la 

branche, même les mutuelles. Je me rappelle, je faisais un bilan de tous les accords qui tombaient 

et pendant que Kessler [refusait de négocier], tous les adhérents de la chambre patronale signaient 

des accords partout. »
64

 

 

Le fait de rester en poste sur un temps long  contribue à instituer des relations prises dans des 

rapports interpersonnels et peut constituer une ressource ou une contrainte pour le 

négociateur. Ainsi, un responsable de la FGMM évoque le départ d’un responsable patronal 

comme une des conditions, en plus de l’application de la loi sur la représentativité, à 

« l’évolution » des rapports entre la CFDT et le patronat dans la principale branche de la 

métallurgie (voir en infra).  

 

Au-delà de ces logiques stratégiques et du suivi d’une ligne « politique » du syndicat, 

l’acquisition de savoirs à dimension juridique  n’est cependant pas absente des connaissances 

à maîtriser par le négociateur de branche. Ainsi, dans une branche de la métallurgie laissée à 

un négociateur « technicien », sa capacité à « rédiger » un texte d’accord conventionnel est 

mobilisée pour suppléer la partie patronale : 
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 Entretien avec deux responsables de la FBA (dont la fusion entre la fédération des banques et la fédération des 

assurances est effective depuis le congrès de décembre 2013), 20 mai 2014. 
63

 Mouvement de départ suivi à la banque coopérative où des élus de la section CFDT ont quitté la section pour 

rejoindre celle de la CGT, d’autres pour créer la section SUD actuellement majoritaire pour l’entité observée et 

en partie composée d’anciens militants CFDT. 
64

 Ibid. 
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« Dans la branche service auto où tout est structuré on nous fait des propositions de texte juridique 

pour améliorer la convention, [alors que] c’est vrai que dans [une autre branche de la métallurgie 

concernant moins de 50 000 salariés] on peut pratiquement être amené à écrire le texte sur table 

pendant la réunion. Nous on leur a proposé des textes tout faits, ça allait plus vite, le temps qu’ils 

mettent en route la mécanique, on a dit : on va le faire nous même ! »
65

 

 

Pour autant, c’est bien la logique du compromis qui prime sur la logique juridique. 

Contrairement aux fédérations patronales dont les délégations sont composées de juristes, les 

délégations CFDT dans les négociations de branche sont composées de militants permanents 

pour la fédération au statut de « politique » ou « technicien », pouvant être accompagnés selon 

le thème négocié et l’enjeu de la négociation de militants d’entreprise. Un juriste peut être 

amené à accompagner un négociateur de branche lors de discussions en bilatérales avec la 

partie patronale, endossant alors un rôle « d’expert » en droit, mais il ne participe pas aux 

réunions formelles de négociation.  

 

« On nous appelle quand il y a un problème (…). À la CFDT, on veut des juristes mais c’est le 

politique qui décide. [Le secrétaire de la fédération] dit en rigolant : « si on les [les juristes] laisse 

faire, on n’arrivera jamais à faire le truc ! » »
66

 

 

La valorisation de la logique du compromis sur la logique juridique peut alors comporter le 

risque de développements « d’illégalisme conventionnel »
67

.  

Un mandat collectivement contrôlé ? 

 

Le négociateur de branche a souvent un statut de permanent syndical détaché dans la 

fédération ou il est embauché par celle-ci, et peut garder des mandats locaux (c’est le cas par 

exemple à la FGTE où les négociateurs de la convention collective « route » ont gardé des 

responsabilités locales et réservent une journée minimum par semaine à l’exercice de ces 

responsabilités, ce n’est pas le cas à la FGMM). À ce statut est lié l’investissement dans les 

organes décisionnels, formels et/ou informels de l’organisation, selon « l’importance » du 

mandat confié. Ainsi, à la FGMM, les huit secrétaires nationaux se réunissent tous les lundis 

après-midi pour « faire un point » en bureau fédéral, cette réunion étant l’occasion de 

présenter l’état d’avancement des négociations en cours, dans cet « entre-soi » décisionnel. Il 

faut noter cependant que toutes les négociations ne font pas l’objet d’une prise de parole dans 

ces lieux formalisés, comme l’explique un secrétaire fédéral, l’information peut aussi passer 

« par le couloir », quand celui-ci parvient à attirer l’attention du SGA quelques minutes pour 

évoquer une négociation à venir ou en cours.  
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 Entretien avec un responsable de la FGMM, 25 octobre 2013. 
66

 Entretien avec un juriste de fédération. 
67

 Comme exemple d’un « illégalisme conventionnel » légitimé par la pratique du dialogue social, se référer à 

Karel Yon, « Constitution et contestation d'un dispositif de mesure atypique : la quantification préalable du 

temps de travail dans le secteur de la distribution directe », Journées internationales de sociologie du travail, 

Université Libre de Bruxelles, 2012. 
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Lors d’une réunion de l’observatoire fédéral de la négociation, organisée à la fédération dans 

la matinée du 11 octobre 2013 sur les NAO pour les responsables des différentes branches de 

la métallurgie, chaque négociateur chargé de négocier dans une branche a ainsi pris la parole, 

qu’il soit secrétaire national ou fédéral, devant l’ensemble des membres du conseil fédéral. 

Pour les branches services de l’automobile, RMATP, jeux-jouets, récupération et BJO, ce sont 

deux secrétaires fédéraux qui se sont exprimés « face aux autres », c'est-à-dire l’ensemble des 

secrétaires nationaux et fédéraux, dont le juriste (intervenant épisodiquement de manière à 

effectuer des « rappels à la norme » juridique), pour « justifier » des augmentations salariales 

obtenues et des signatures apposées au nom de la fédération. Cette forme de contrôle a 

posteriori oblige les négociateurs de branche, quel que soit leur statut, à rendre compte et à 

justifier des lignes de conduite suivies et des « résultats » obtenus dans la branche en tant que 

porteurs de mandats pour la CFDT. Cette réunion trimestrielle relative à un thème décidé en 

amont (les négociations annuelles obligatoires de branche dans le cas observé) assure une 

forme régulière de contrôle, sur ce que font les négociateurs de branche. Si ce contrôle par les 

pairs a lieu dans ce cas a minima et a posteriori, il n’en est pas moins anticipé par les 

négociateurs et plus largement par les membres du bureau fédéral, responsables de la ligne 

politique de la fédération. Dans le cas des salaires, négociation perçue comme « routinière », 

les responsables et référents « politiques » (le SG et le SGA) ne négocient pas directement et 

délèguent leur mandat à d’autres représentants fédéraux situés dans la hiérarchie interne à une 

position inférieure (secrétaire national ou fédéral), mais sans pour autant s’interdire un 

contrôle, la signature engageant « la CFDT ». Les responsables de branche « techniciens » 

rompus aux pratiques de négociation savent que négocier « trop peu » dans une branche peut 

avoir des répercussions sur une autre branche. 

Les négociateurs de la convention collective « route » ont adopté un mode de contrôle 

différent sur la finalité du mandat, la signature étant soumise au vote exercé par les syndicats. 

Cet attachement à « la base » pouvant s’expliquer en partie par la position d’« entre deux » 

gardée par les négociateurs, à la fois négociateurs de branche et responsables fédéraux, mais 

également responsables de syndicat localement. Dans le cas d’une négociation collective, les 

négociateurs définissent la ligne de conduite fédérale et font état de la nécessaire 

« pédagogie » pour expliquer certaines « évolutions » auprès de leurs militants, à qui ils 

soumettent la décision de signature. Celle-ci est apposée si elle obtient 50 % et plus des 

suffrages remontés « par la base ».  

 

« Quand il y a un accord, ne serait-ce que pour les NAO par exemple, il y a des propositions, on 

négocie jusqu’à ce qu’on puisse négocier et puis après on consulte notre base et c’est la base qui 

dit [s’il faut signer ou non]. 

Et vous faites comment ? 

Le binôme : Par mail et puis ça va dans tous les syndicats. Il y a des syndicats locaux dans toute la 

France ! (…) 

Donc vous n’avez pas un mandat qui est défini par l’équipe d’animation ? Vous parliez tout à 

l’heure de l’union route… 

Si, on a un mandat, mais derrière après, on a une autonomie, ce n’est pas l’équipe animatrice qui 

se prononce ! Par exemple, dernièrement, on a eu une négociation sur la revalorisation des frais 

professionnels du transport de personnes, là, les ambulanciers sont avec nous, il n’y a pas 

seulement le transport de voyageurs, l’équipe animatrice se prononce s’ils sont pour ou contre les 

propositions patronales à hauteur d’une voix, mais c’est bien les syndicats qui sont porteurs de 
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mandat, et les régions, qui eux [les militants au niveau local] répondent et qui eux ont le poids et la 

puissance de dire vous signez ou si vous ne signez pas ! Par exemple, pour les grilles d’ancienneté, 

on a eu une réponse à 100%, on n’a pas eu 1% contre, c’est 100 % pour signer. Pour les frais 

professionnels, on a eu une réponse pour à 85 %. On a un fonctionnement très démocratique, tout 

le monde est consulté, tout le monde peut répondre, bon, bien sûr des fois, il y en a qui ne 

répondent même pas ! 

 

Le binôme : Bon, bien sûr on argumente ! On connaît quand même bien la convention collective 

pour savoir si globalement le salarié y retrouve son compte ou non ! Je prends un exemple par 

exemple sur la mutuelle conventionnelle, c’est le genre d’accord qui globalement, surtout dans 

notre secteur, ayant plus de 30% de temps partiels, de salariés précaires, constitue une énorme 

avancée ! Maintenant le fait d’avoir un accord conventionnel, il y a beaucoup de salariés, enfin un 

certain nombre de salariés qui ne sont pas contents de cet accord là. Pourquoi ? Parce qu’ils étaient 

sur la mutuelle de leur conjoint qui était hyper avantageuse, parce que ci, parce que ça, ils étaient 

obligés d’en payer une 2
ème

 éventuellement ou de sortir de la mutuelle de leur conjoint ! [...] 

On ne satisfait jamais 100% des gens, mais il s’agit de faire comprendre aux gens que, même 

malgré ça, ce n’est pas pour ça qu’ils sont forcément perdants ! Pour en revenir à la mutuelle, par 

exemple avoir 2 mutuelles n’est pas forcément une mauvaise chose ! Tout simplement en 

expliquant au salarié : tu as besoin d’une paire de lunettes dans l’année, le complément de la 1
ère

 

mutuelle peut être pris en charge par la 2
ème

. 

 

On est tous spécifiques dans tous les régimes ! On a une obligation morale. Quand on a mis le 

congé de fin d’activité en place, il y a des gars qui ont dit : « Mais moi, pourquoi je vais payer ? 

Dans 5 ans je vais partir en retraite, je n’aurais jamais 30 ans de conduite, donc je vais payer pour 

quelque chose que j’aurais jamais ! ». Ben oui ! Mais c’est la mutualisation (…). C’est comme les 

premiers retraités qui sont partis qui ont commencé à cotiser pour quelque chose qu’ils n’auront 

pas. [...] L’accord de 2002, il est passé à quelque chose comme à peine 60 % ! Alors que dedans on 

avait quand même le 13
ème

 mois, et que cet accord amenait plus de 30 % d’augmentation d’un 

coup ! Mais il a fallu expliquer beaucoup ! »
68

 

 

La distinction dans les modalités de prise de décision finale relative à la signature apposée à 

un accord ou avenant révèle un certain état des rapports de forces entre syndicats et 

fédérations et des manières dont les relations se sont construites au sein des fédérations. La 

dimension verticale ou pyramidale est ainsi plus développée à la FGMM qu’à la FGTE où les 

rapports conservent une dimension horizontale. Pour autant, dans les deux cas, on observe une 

forme d’autonomie dans la définition des lignes de conduite, vis-à-vis de « la position 

fédérale », dans la définition du contenu que doit prendre le mandat in situ. Ainsi, pour le 

négociateur route, les négociateurs de branche « orientent » la ligne de conduite : même si 

référer des actions menées directement aux instances décisionnelles – fédérales et/ou 

syndicales – constitue au sein de chaque organisation un passage obligé, celui qui est chargé 

d’un thème ou d’un secteur dispose d’une forme de confiance liée à la construction d’un degré 

d’expertise reconnu en interne par les autres membres de l’organisation.  

 

L’organisation fédérale est traversée par une hiérarchisation hybride, à la fois militante et 

bureaucratique. Si l’organisation fédérale est pyramidale, avec à la tête le secrétaire général 

qui assure le rôle de « leader » à la fois politique et bureaucratique, les modes de définitions 
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du mandat de négociateur de branche, de la prise en charge d’un secteur aux signatures 

apposées en bas d’un accord varient à la fois au sein des fédérations et entre fédérations. Une 

fédération regroupe plusieurs branches, plusieurs conventions collectives. Résultats de 

l’histoire et des stratégies de fusion internes à l’organisation, ces regroupements amènent le 

secrétaire général, on l’a vu dans le partage des tâches militantes, à déléguer une partie des 

mandats de négociation. La délégation du mandat de négociateur à un négociateur national ou 

fédéral contraint le secrétaire général à un contrôle indirect sur l’action déléguée et permet au 

négociateur de branche ainsi mandaté de développer une autonomie relative dans l’action. 

Ainsi, un secrétaire fédéral chargé de négocier une « petite » branche de la FGMM explique 

négocier seul et parfois rédiger lui-même certains textes. Chargé de mission au sein de la 

fédération depuis 2000, il est en charge des dossiers négociés par le SGA dans les six 

branches dont ce dernier a la charge. Face au dessaisissement de certaines négociations en sa 

faveur, le « technicien » a développé des connaissances et compétences à la fois économiques 

sur les branches dont il est investi, et juridiques à force d’être confronté à des accords et à des 

questions de droit : 

 

Sur cette négociation, qui écrit le texte ?  

Alors en principe c’est toujours la partie patronale, mais disons là que cette fois là c’est moi. 

Vous tout seul ou avec [un juriste] ? 

Non, parce que sur cette partie là, disons que j’ai des connaissances qui me permettent de dire que je 

n’ai pas grand-chose à apprendre, des fois sur des vérifications mais sur la base disons que ça va. Je 

tiens la route sur la formation professionnelle ! [Il rit]
69 

2.2. La question de la compétence juridique et le rôle pivot des juristes en « back office » 

 

Parmi les compétences et les ressources mises en œuvre par les négociateurs, dont on a parlé 

au début de ce chapitre, la question des compétences juridiques et de la mise en œuvre 

concrète du droit nous intéresse ici particulièrement. Etudier l’appréhension globale du droit 

permettant en effet de mieux comprendre comment des évolutions juridiques, celles de 2004 

et de 2008 peuvent faire l’objet d’appropriations diversifiées par les négociateurs et selon les 

configurations.     

 

La « juridicisation » des relations entre employeurs et salariés est un débat qui traverse le 

champ syndical autant que les études académiques. La question n’est pas récente
70

, et la 

négociation est un des exemples parmi d’autres de relation juridicisée entre organisations 

syndicales et organisations patronales (qui peut aussi passer, par exemple, par le recours aux 

prud’hommes). Cette juridicisation soulève à notre niveau deux questions : celle de 

l’apprentissage du droit par les négociateurs, celle aussi des spécialistes du droit : les avocats 

engagés par la CFDT (au niveau de la fédération ou encore au niveau d’un syndicat), et en 

interne, au niveau de la fédération, celle des juristes et des services juridiques, qui comptent 

parfois plusieurs salariés. Même si la CFDT n’a pas des équipes juridiques aussi importantes, 
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ce qui constitue un choix politique, que d’autres syndicats français et européens de salariés et 

d’employeurs, la question reste à poser. 

 

Les négociateurs de branche et le droit 

 

Au cours de leur parcours syndical, les négociateurs se confrontent à l’apprentissage 

nécessaire de savoir lire un bilan comptable, des expertises économiques et juridiques, des 

projets d’accord, autant d’éléments avec lesquels ils se familiarisent à travers les formations, 

les lectures et le travail de terrain. La confrontation à un discours juridique (que l’on retrouve 

très souvent, en miroir, dans la littérature sur le syndicalisme), ou plus souvent à un discours 

ponctué de références juridiques, implique particulièrement d’acquérir des compétences à 

dimension juridique, que ce soit pour l’aide aux salariés, dans un mandat de conseiller 

prud’homal, ou pour négocier. On notera toutefois que « tout n’est pas du droit dans le droit », 

et que celui-ci encadre surtout des aspects économiques, les accords négociés portant souvent 

sur des questions à dimension économique. 

 

L’investissement d’un mandat de négociateur de branche sur un temps long amène le militant 

à acquérir des connaissances et un sens pratique juridique qui lui permettent d’adopter une 

posture « vigilante » sur les positions patronales ou syndicales, c’est à dire de pouvoir 

directement travailler sur les textes proposés en se défaisant de l’analyse qui peut en être fait 

par la partie qui la présente, ou encore de se saisir des nouvelles dispositions conventionnelles 

nationales et législatives au niveau de la branche. Par exemple, ce savoir acquis sur la durée 

permet aux négociateurs de la branche route d’adapter et transposer la loi récemment adoptée 

sur le temps partiel au contexte particulier de « leur » branche. 

 

« Avant l’accord [du 18 avril 2002 pour lequel les deux négociateurs représentaient la CFDT], on 

avait un intermittent scolaire qu’on a supprimé et qui est devenu, [...] un conducteur en période 

scolaire, avec un minimum d’évolutions financières très importantes [...] parce qu’auparavant il 

n’avait droit à rien. Depuis l’accord de 2002 ils ont droit à l’indemnité des coupures, ils ont droit à 

l’indemnité des repas, ils ont droit à l’indemnité de l’amplitude. [...] D’ailleurs on combat 

aujourd’hui la FNTV parce que eux considèrent que ce sont des intermittents et que non l’ANI ne 

s’appliquerait pas à eux, et nous on dit non, bien évidemment l’ANI s’applique. 

Alors, je ne comprends pas, c’est sur les statuts qu’ils ne sont pas d’accord, c’est ça ? 

Alors on leur a dit, on leur a demandé officiellement, puisque la loi les y oblige, à entrer en 

négociation puisqu’il y a plus de 30 % de temps partiel dans une profession. [...] Eux nous ont 

répondu : « non, pour nous les conducteurs en période scolaire ne sont pas des temps partiels donc 

on les exclut donc on refuse d’aller en négociation ». C’est sur ce sujet d’ailleurs qu’on va essayer 

d’intervenir légalement pour les obliger à venir en négociation. La loi a été reportée, l’application 

a été reportée au 1
er

 juillet 2014. A partir du 1
er

 juillet 2014 jusqu’au 1
er

 janvier 2016, pour tous les 

nouveaux entrants la loi s’applique. Mais pour ceux qui y sont déjà ils peuvent demander à titre 

individuel et par courrier à ce que la loi s’applique aussi à eux, et donc il va y avoir certainement 

énormément de demandes pour que ça s’applique. [...] 

Donc là vous avez demandé à ouvrir les négociations ? 

On a demandé à ouvrir les négo, on a un refus total des patrons et aujourd’hui on est en train de 

regarder juridiquement comment on peut faire. J’ai interpellé aussi la confédération sur ce sujet-là 
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pour voir comment on peut faire officiellement pour obliger les patrons à entrer en négociation. 

Alors on va certainement prendre contact avec un avocat sur ce sujet-là »
71

 

 

En l’absence (très souvent) de formation initiale ou continue dans le domaine, c’est le fait 

d’être présent sur un temps long qui permet au négociateur de sédimenter des savoirs à la fois 

en termes de connaissance sur les métiers auxquels la convention en charge s’applique 

(notamment en dehors du métier d’origine des négociateurs) et en termes de compréhension 

juridique des rapports entre lois et niveaux réglementaires infra-législatifs. Dans le cas 

précité, l’argumentaire construit par les négociateurs en collaboration avec un juriste permet 

une diffusion d’une proposition ou d’une stratégie fédérale de revendication vers les militants 

et adhérents « à la base », l’évolution juridique peut constituer une occasion de faire avancer 

des revendications politiques. Elle permet aussi de construire et rendre possible des prises de 

parole en situation de rencontre avec les autres parties patronales et syndicales : en ce sens le 

droit est parfois un discours technique qui structure les échanges plus proprement politiques 

(et permet parfois de les dépolitiser, notamment par rapport à d’autres organisations 

syndicales). 

La place et le rôle des juristes 

 

Les négociateurs de branche acquièrent et développent des compétences à dimension 

juridique, sans pour autant « devenir juristes ». Dans certains cas, au niveau des branches 

comme des entreprises, on peut noter que des accords pris comme « modèles » se trouvent 

largement recopiés d’une négociation à l’autre, où seuls quelques chiffres sont modifiés 

parfois, et ne font donc pas nécessairement l’objet d’un travail d’écriture ex-nihilo.  

Le sens pratique juridique des négociateurs apparaît ainsi limité selon les juristes, dont 

certains regrettent l’absence de formation à portée juridique pour les négociateurs de branche, 

ou la faible participation qu’elles suscitent quand elles existent, ou encore la rareté des 

formateurs juristes. La question est autant celle du « bon droit », au sens de connaissances 

acquises en droit, que de l’accroissement de leur charge de travail, qui inclut de répondre de 

manière individuelle à de nombreuses sollicitations sur des questions qui relèvent pour eux du 

domaine de l’évidence et qui pourraient et peuvent faire l’objet d’acquisition lors de 

formations spécifiques, comme le montre la construction par la juriste d’une formation 

fédérale relative à la loi du 20 août 2008 pour les négociateurs en entreprise au sein de la 

FGTE par exemple. 

 

Aussi, le rôle d’un juriste apparaît nécessaire et ces derniers sont notamment mobilisés pour 

aborder toutes les questions inédites et les conséquences d’évolutions législatives ou de la 

jurisprudence, d’une part, et, d’autre part, pour toutes les questions de formulation 

juridiquement « adéquates » et la « mise en mots » juridiques de revendications syndicales 

comme pour effectuer un travail d’alerte sur des conséquences juridiques possibles de 

formulations patronales dans les accords. Ces acteurs peu étudiés dans les organisations 
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syndicales
72

 ne participent pas directement (ou rarement dans le cas de négociations jugées 

« techniques » par les négociateurs) aux réunions formelles de négociations paritaires (mixtes, 

c’est-à-dire avec la présence d’un représentant de l’Etat, ou non), mais jouent un rôle 

d’intermédiaire pour l’accès au droit en amont et en aval. Le juriste participe à traduire les 

propositions patronales et syndicales en termes conventionnels, c'est-à-dire à transcrire ce qui 

se dit et ce qui est souhaité par les différentes parties, il anticipe les possibles effets des 

propositions émises. Rôle d’intermédiaire dans le rapport au droit des négociateurs de 

branche, le juriste assure un rôle de traduction des règles de droit (nouvelles lois et 

jurisprudence en cours, conventions et accords précédemment conclus…) et de transmission 

de ces savoirs aux négociateurs de branche (et d’entreprise). Le juriste, en assurant ce rôle de 

passeur de connaissances juridiques permet au négociateur de branche de justifier la ligne de 

conduite fédérale adoptée en séance de négociation, et d’acquérir et développer des 

dispositions à dimension juridique inhérentes aux discussions entretenues au huis clos de la 

salle de négociation. 

 

Le juriste endosse un rôle à facettes multiples. Un rôle de référent et de formateur au « bon » 

droit, car il est contraint de se tenir informé des évolutions des règles législatives et 

jurisprudentielles, et a pour mission d’informer, d’alerter, de prévenir les modifications à 

venir et en cours, et des conséquences que peuvent avoir certaines formulations ou certains 

termes dans les accords soumis à son expertise (par exemple soulever l’absence de 

dispositions contraignantes dans l’accord négocié, ce qui arrive fréquemment dans le cas de 

négociations imposées par le législateur), ou traquer les « coquilles » plus ou moins 

volontaires, dans certains accords. Autrement dit, l’adaptation des négociateurs de branche 

aux évolutions législatives et conventionnelles passent en partie par la transmission et la 

traduction des enjeux et des règles de droit effectuées par le juriste. A cet égard, en l’absence 

de participation par le négociateur à une formation instituée en interne sur les règles modifiant 

la structure des rapports conventionnels (comme la loi du 4 mai 2004 et la loi du 20 août 

2008), le juriste est contraint à un effort de répétition et d’adaptation face à l’interlocuteur, 

non professionnel du droit (malgré l’acquisition de savoirs à dimension juridiques) et 

négociateur en charge d’appliquer et de créer du droit pour les salariés.  

La diffusion de ces savoir juridiques passe par plusieurs canaux : dans les réponses qu’il peut 

apporter aux questions que les négociateurs lui posent ; par le biais de notes juridiques, 

rendues publiques ou non au sein de la fédération ; et par la participation voire la construction 

de formations fédérales. C’est le cas de l’exemple précédemment cité à la FGTE sur la loi du 

20 août 2008 où la juriste a participé à construire et animer des formations pour expliquer le 

contenu et les effets de la loi aux militants et responsables demandeurs d’une formation 

spécifique, mais orientée davantage vers le niveau de l’entreprise. 
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Le juriste endosse aussi un rôle de traducteur des valeurs portées par le syndicat, un rôle de 

technicien ou d’expert clef, chargé de traduire des orientations et revendications syndicales ou 

« politiques » en règles de droit à portée normative (en ce sens, il conserve la main sur le fait 

d’écrire ou plus souvent de réécrire les propositions patronales et de relire ce que les 

négociateurs ont pu écrire). Si cette faculté peut être acquise par imprégnation et répétition par 

le négociateur de branche,  elle reste à l’initiative du juriste en cas de création normative et/ou 

de contrôle. Ce rôle de traducteur des valeurs vaut aussi, comme on l’a souligné plus haut, 

pour les valeurs et les stratégies portées par les propositions patronales, qui sont d’emblée 

formulées en termes juridiques dans les propositions d’accords, et derrière lesquelles le juriste 

peut déceler des pièges ou des intentions politiques masquées.  De la même manière, il alerte 

sur le sens politique que peuvent prendre certains contentieux : il transmet ainsi aux 

permanents les données leur permettant de prendre une décision, sur l’opportunité d’appuyer 

ou non certains contentieux. 

 

Enfin, le juriste est un atout pour le « théâtre » des négociations, sa présence physique 

pouvant être mobilisée par le négociateur de branche lors de réunions en bilatérales avec la ou 

les parties patronales, permet de montrer l’importance qui est accordée à la négociation en 

cours ou la tournure technique plutôt que politique qu’on entend lui donner. C’est 

particulièrement le cas pour un syndicat comme la CFDT, où la mise en avant de compétences 

techniques et d’un recours à l’expertise est jugée importante. Le juriste participe ainsi 

directement (dans le cas de participation à une réunion bilatérale) ou indirectement (par le 

biais de conseils ou propositions de mises en écrit), par la formulation de certains articles en 

vue d’anticiper les possibilités de « verrouiller » un accord ou certaines dispositions. Pour 

autant, dans les fédérations observées, le fait d’avoir un nombre limité de juristes embauchés 

comme salariés ne permet pas à ces derniers d’effectuer un suivi exhaustif de l’ensemble des 

négociations de branche, la charge de travail étant par ailleurs largement constituée par 

l’accompagnement et le suivi des litiges individuels et collectifs. 

 

3. HISTOIRES DE PRATIQUES : HÉRITAGES ET FORMES D’ADAPTATION AUX 

MODIFICATIONS LÉGISLATIVES 

 

Au regard des entretiens menés avec des responsables issus de quatre fédérations aux formes 

d’inscription historiquement diversifiées au sein de la confédération et aux histoires internes 

variées, trois « évolutions » se retrouvent citées par les négociateurs comme étant les 

principales ces dernières années : la multiplication de thèmes imposés ou recommandés par le 

législateur et le développement des accords cadres dans les branches, qui laisseraient au 

niveau de l’entreprise une « autonomie » plus importante pour s’adapter au contexte 

particulier de l’entreprise ; la difficulté à négocier dans un contexte « de crise » économique, 

justification mobilisée par la partie patronale pour freiner les avancées sociales voire utilisée 

pour détricoter des droits acquis ; et en dernier lieu mais généralement première citée, la prise 

en compte de la représentativité syndicale fondée sur l’audience électorale, pouvant modifier 

les pratiques de négociation du côté patronal et du côté syndical.  
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Comme précisé au début du rapport, l’étude a été menée d’avril 2013 à avril 2014, soit près de 

10 ans après l’adoption de la loi du 4 mai 2004. Si cette loi est « entrée dans les mœurs » au 

sens où elle appartient désormais au quotidien des négociateurs de branche, celle du 20 août 

2008 commence seulement à s’appliquer dans les branches après un premier cycle électoral 

dans les entreprises et la publication du décret ministériel en mars 2013. Prendre en compte la 

représentativité effective fondée sur l’audience électorale et non plus sur les critères 

historiques de représentativité a pu bouleverser les configurations sociales, les jeux 

d’alliances et de coalitions, les rapports de force entre organisations syndicales et patronales 

et les relations entre négociateurs de branche au regard des résultats agrégés contribuant à 

définir de manière chiffrée le « poids » de chaque organisation syndicale. Ainsi, le rapport 

DARES souligne la multiplicité des configurations possibles dans les branches, une même loi 

ne s’appliquant pas de la même manière selon les formes prises par les relations sociales dans 

une branche ou une entreprise
73

.  

 

La plupart des négociateurs de branche rencontrés étaient déjà en charge de négociations de 

branche avant la loi de 2004, de sorte qu’ils sont particulièrement bien placés pour jauger des 

formes d’usage de cette loi sur les négociations. Or, on remarque que leurs discours évoquent 

plutôt des modifications conventionnelles structurant une partie du cadre des négociations 

actuelles, mises en place par impulsion patronale avant la loi de 2004 (cas dans le secteur 

transport de voyageurs avec l’accord du 18 avril 2002, cas dans le secteur de la banque avec 

une renégociation de la convention collective au début des années 2000), ou évoquent surtout 

les modifications des rapports de forces entre organisations syndicales et patronales dues à 

l’application effective du 20 août 2008 dans les branches.  

Pourtant, d’une signature unique d’un « partenaire » syndical, la loi de 2004 impose d’obtenir 

une majorité de signature pour valider un accord et étend les possibilités de déroger in pejus
74

 

au niveau de l’entreprise en l’absence de clause impérative (et à l’exclusion des questions de 

salaires minima, des grilles de classification, de la mutualisation de certains financements 

comme la prévoyance et la formation professionnelle). Mais une étude portée sur la période 

2004 – 2007, soit avant l’adoption de la loi du 20 août 2008, constate un recours insignifiant à 

la possibilité de déroger au niveau des accords d’entreprise et explique les raisons du non 

usage de cette possibilité par le « verrouillage » établi par les négociateurs de branche utilisant 

l’insertion de clauses d’impérativité, preuve, pour les auteurs, d’une volonté des négociateurs 

de branche de garder la main mise sur la définition du statut professionnel des salariés, 

laissant les possibilités de déroger principalement sur l’organisation du travail dans 

l’entreprise
75

.  

 

La loi de 2004 imposait la validation d’un accord de branche par une majorité en nombre de 

syndicats, soit, en présence de cinq syndicats représentatifs historiquement, le recueil des 

signatures de trois organisations sur cinq. La loi du 20 août 2008 bouleverse les règles de 
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représentativité et de validation des accords d’entreprise et de branche. Mais dans les 

branches, l’application de la règle de représentativité fondée sur les résultats aux élections est 

particulièrement récente, et fait encore l’objet de mesures transitoires jusqu’en 2017. Tout 

cela empêche un certain recul et une distance temporelle tant pour les acteurs négociateurs 

que pour l’analyse : qu’en est-il en pratique et que peut-on en dire à ce stade des premiers 

usages de l’application de la représentativité dans les branches observées ? On propose dans 

un premier temps de restituer comment les négociateurs se saisissent de cette nouvelle forme 

de légitimité assise sur l’audience électorale. D’autres « évolutions » ont par ailleurs été 

soulignées davantage par les juristes rencontrés que par les négociateurs de branche, 

notamment sur les usages patronaux des possibilités de révision des conventions collectives 

de branche, ce que nous abordons dans un deuxième temps. Pour finir, on propose de décrire 

et questionner les relations entretenues entre négociateurs de branche observés lors 

d’interactions quotidiennes. 

3.1. L’audience électorale : à la fois contrainte et ressource nouvelle pour l’action 

 

Cette règle nouvelle peut contraindre les organisations syndicales à des alliances avec d’autres 

représentants syndicaux en l’absence du recueil de suffrages représentant 30 % pour signer ou 

50 % pour contester, c’est toutefois encore difficile à observer dans les branches, puisque la 

représentativité n’a été que très récemment (et encore partiellement) mise en place. 

A ce stade, elle peut constituer une ressource nouvelle pour agir et contraindre les 

organisations patronales à « penser avec » la CFDT. C’est le cas en particulier à la FGMM, 

bastion historique de l’UIMM et de FO, qui s’allie avec la CGC et la CFTC, notamment 

depuis 2004 et la contrainte légale de la majorité en nombre de signatures. Un responsable 

présent dans la fédération depuis le milieu des années 1990 souligne la difficulté à faire 

avancer des revendications à l’époque, dans un contexte de partenariat institué entre la 

principale organisation patronale et l’organisation syndicale historiquement liée à celle-ci, FO 

(alliée à la CFTC et à la CGC le cas échéant). La modification des règles de signature est alors 

utilisée par le négociateur de branche pour chercher à modifier les rapports à la fois avec la 

partie patronale et avec les organisations syndicales : des stratégies nouvelles sont rendues 

possibles par un rééquilibrage des rapports de forces obtenu par la prise en compte imposée 

légalement du « poids » de l’audience électorale pour valider un accord.  

 

« Il y a eu beaucoup d’évolutions ! Je ne sais pas l’ordre d’importance mais les éléments qui ont 

beaucoup compté, c’est qu’il y a eu une grave crise à l’UIMM qu’on ne peut pas complètement 

séparer de la réforme de la représentativité qui est intervenue tout de suite après. Mais disons que 

ces deux éléments concomitants ont profondément modifié les relations sociales dans la branche. Il 

y avait une espèce d’habitude de partenariat privilégié entre la CGC, FO et la CFTC qui s’est 

effondré avec l’affaire de l’UIMM et aujourd’hui avec la nouvelle mesure de la représentativité 

qui exige une nouvelle majorité de signature [...]. Il n’y a plus cette habitude. Les discussions se 

font avec toutes les organisations syndicales et on a aujourd’hui un rôle beaucoup plus considéré 

dans les négociations nationales.  

C'est-à-dire qu’avant, les discussions… 

C’était pas forcément toujours loyal »
76
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Article publié par le secrétaire général dans Les Echos en 2006 sur la situation de l’UIMM 

 
 

Pour le responsable rencontré, l’application de la loi du 20 août 2008 permet une 

considération nouvelle pour les négociateurs porteurs du sigle CFDT dans la branche 

métallurgie. Au regard des résultats nouvellement agrégés, la CFDT se positionne en effet 

comme première ou seconde organisation selon la branche considérée et comme seconde 

organisation derrière la CGT selon les résultats agrégés pour l’ensemble des branches. La 

fédération publie les chiffres obtenus pour les conventions collectives nationales et 

territoriales dans le journal fédéral en avril 2013 et reproduits ci-après (et plus en détail en 

annexes) 
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Cette nouvelle « place » de la CFDT est autant symbolique que très concrète. D’une position 

reléguée derrière FO à la table des négociations de manière rituelle, le secrétaire général 

espère conserver la place acquise à l’occasion d’un changement de salle « à côté » de l’UIMM 

et face à FO, symbole d’un placement comme interlocuteur « qui compte » et « avec lequel il 

faut compter », comme l’indique ce dessin réalisé par un responsable en entretien, et qui 

indique bien la proximité nouvelle avec la CFDT, placée au même niveau que FO. 

 

 

 
Dessin réalisé en entretien, placement des organisations syndicales lors des négociations avec l’UIMM (en haut, 

place traditionnelle, en bas, nouvelle place) 
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Successeur de Marcel Grignard à la tête de la FGMM en 2005, l’actuel secrétaire général 

hérite de relations historiquement construites dans la branche, où l’UIMM a « l’habitude » de 

négocier avec FO comme partenaire privilégié. Le départ de Denis Gautier-Sauvagnac n’a pas 

pour effet à lui seul de modifier des relations construites dans la durée, même si le « style » de 

négociation varie. Par l’application de la prise en compte du « poids » électoral agrégé au 

regard des résultats obtenus dans la branche, le secrétaire général parvient à modifier la 

manière de négocier en salle et en dehors, lors des bilatérales avec la principale organisation 

patronale. D’une position reléguée derrière FO, le négociateur CFDT (le secrétaire général ou 

le secrétaire national qui prend la tête de la délégation pour le remplacer) peut appuyer les 

revendications portées en séance sur une légitimité nouvellement constituée et avec laquelle 

« il faut compter » concrètement, soit pour valider l’accord par alliance avec une ou plusieurs 

autres organisations syndicales, soit pour empêcher qu’il soit contesté par alliance possible 

notamment avec la CGT.  

 

« Alors aujourd’hui avec l’effet de seuil je dirais qu’on a dans la métallurgie [...] une majorité 

d’organisations, dont la nôtre. (…)On a une majorité qui représente plus de 70 %, près de 75 % [en 

considérant les autres organisations réformistes]. 

[...] Mais même la CGT est traitée de manière différente [aujourd’hui] ! 

C’est depuis [Il me coupe] 

Depuis la crise de l’UIMM.  

Depuis le départ de Denis Gautier-Sauvagnac ?  

Voilà. Et c’était une des conditions pour qu’on reprenne des relations normales. Et donc le 

changement radical à la tête de l’UIMM a permis ça, et la réforme de la représentativité a inscrit 

dans le marbre le fait qu’on ne pouvait plus fonctionner sur le schéma ancien. 

Et vous avez des contacts directs avec Jean-François Pilliard ? 

On en a toujours eu ! [...] Vous savez quand on négocie on a des contacts directs...Mais disons 

qu’il y en a qui avaient des contacts indirects, clandestins ! [il rit] Les choses sont dans la 

normalité, tout le monde peut s’exprimer et avec la mesure de la représentativité c’est indéniable 

maintenant, parce qu’entre la CGT et nous, on a la capacité d’opposition, donc ce n’est plus 

possible le retour au schéma ancien ! »
77

  

 

« L’effet de seuil » n’a toutefois pas pour effet de modifier le nombre d’acteurs syndicaux, 

aucun « nouvel entrant » ne parvient à atteindre les 8% nécessaires pour entrer « dans le jeu » 

des négociations de branche, les syndicats représentatifs au niveau national bénéficiant d’une 

application du seuil des 8% retardé à 2017 dans les branches (cette disposition spécifique 

s’appliquant dans le cas de la CFTC notamment pour la branche métallurgie), les négociateurs 

syndicaux présents autour de la table des négociations de branche restent inchangés. Cette 

forme d’immobilisme dans la configuration du jeu ne doit pas pour autant cacher les usages 

possibles des « effets de seuil » par les acteurs, notamment dans le cas de la CFDT où le 

secrétaire a pu souligner une position dans le jeu des négociations réévaluée à l’aune du 

« poids » de l’audience électorale.  
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Le cas de la FGTE 

 

Dans les autres branches de la fédération, les négociateurs font également état d’une 

modification des rapports avec la partie patronale. Dans le cas de la FGTE, le résultat obtenu 

de l’agrégation des suffrages exprimés dans les entreprises du secteur des transports de 

voyageurs dépasse les 30 % pour la CFDT. Les négociateurs de la branche se trouvent ainsi 

en capacité de signer seuls un accord, l’alliance étant nécessaire uniquement pour contrer la 

validation d’un accord. Sans modifier l’attitude des négociateurs qui ont pu assumer par le 

passé le fait de signer seul un accord modifiant durablement les règles d’indemnisation des 

conducteurs par exemple (dans le cas de l’accord du 18 avril 2002), le fait d’obtenir et de 

dépasser le seuil nécessaire à la validation d’un accord permet d’assoir leur attitude et de 

revendiquer une forme de légitimité. Mais cela permet aussi de jouer sur la division de la 

partie patronale ne présentant plus un front uni, avec une division entre trois syndicats sur 

lesquels la fédération historiquement référente (la FNTV) ne conserve pas nécessairement la 

mainmise sur la « partie patronale » lors des négociations.   

 

  « Dans toute la branche on est le seul syndicat à pouvoir signer tout seul [...] les deux syndicats 

qui suivent évidemment c’est CGT et FO, qui eux ne font pas 50 % tous les deux. [...] il leur 

faudrait un 3
ème

 pour pouvoir dénoncer et nous on est les seuls à pouvoir signer un accord seul 

puisqu’on fait 32% je crois.  

[...] Ca a modifié vos rapports avec les autres organisations syndicales et les organisations 

patronales ? 

Binôme : Non. Non. En fait on est soumis à l’heure actuelle à un accord cadre qui date du 18 avril 

2002 [...] où on a signé seul 

Déjà à l’époque ! 

Binôme: Même chez nous en interne il a fallu se battre, pour ce qui est aujourd’hui la seule 

référence [l’accord de 2002] dans notre secteur d’activité. Mais bon, on a assumé à l’époque, il n’y 

avait pas la représentativité, et on a assumé et on assume toujours aujourd’hui notre signature. On 

est quand même l’interlocuteur privilégié des organisations patronales. Même s’ils sont un peu en 

colère après nous en ce moment.  

Pourquoi ? 

Tout simplement parce que, vous dîtes est-ce que ça a changé nos rapports ? Et bien dernièrement 

on a signé un accord sur l’évolution des grilles d’ancienneté. Cet accord n’a pas été proposé par le 

premier syndicat d’organisation patronale qui est la FNTV, il a été proposé par le syndicat OTRE. 

Il y a trois syndicats patronaux dans le secteur interurbain voyageurs. Il y a OTRE, FNTV et 

UNOSTRA. Seul OTRE nous a proposé ça et aujourd’hui nous sommes quatre organisations à 

avoir signé. Il n’y a que la CFE-CGC qui n’a pas signé l’évolution des grilles, et la FNTV. [...] Les 

OS quand même, quand il y a besoin, [signent] des accords où elles sentent qu’elles sont 

importantes aussi ! Alors peut-être qu’il y a des secteurs où c’est moins vrai ce que je vous dis là, 

mais en ce qui nous concerne, on n’a pas de problème avec les autres organisations syndicales, ils 

ont leurs idées, bien évidemment quand ils ne veulent pas signer, ils ne signent pas ! Et quand ils 

doivent signer avec nous, il n’y a pas de problème.  

C’est noté dans votre journal que c’était la première fois que les organisations patronales ne 

faisaient pas un front commun… 

Binôme : Disons que la FNTV représente environ 90 % du secteur au niveau professionnel, elle 

représente à peu près 90% donc ça a pratiquement toujours été le seul interlocuteur et les autres 

suivaient.  

Ils nous ont reproché fortement d’avoir signé avec un syndicat patronal qui n’était pas 

extrêmement représentatif sauf que je leur ai rappelé gentiment qu’à une certaine époque ils 
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n’hésitaient pas à signer seulement avec la FNCR, syndicat qui était archi minoritaire chez nous 

[...]. Nous aujourd’hui, on a signé sur l’évolution des grilles salariales parce que tout le monde l’a 

demandé à l’unanimité. Il n’y a pas de possibilité d’évolution de carrière dans notre profession, un 

conducteur restera un conducteur quoi qu’il fasse même s’il change de position. L’évolution des 

salaires ne sera pas si importante que ça, alors que l’évolution qui pourrait être prise en compte, 

c’est par rapport à l’ancienneté. Et là, c’était une possibilité de montrer aux gens qui étaient fidèles 

aux entreprises de pouvoir bénéficier d’une ancienneté jusqu’à 30 ans, ce qui n’est pas anodin pour 

certaines personnes ! Parce que de 8 % on est passé à 20 % sur 30 ans [avec cet accord] ! [...] Si 

demain il y a extension...Parce qu’il va y avoir le problème de l’extension, parce que la FNTV a 

d’ores et déjà annoncé qu’elle ferait valoir son droit d’opposition [...] 

D’accord. Parce que vous avez signé avec l’OTRE mais l’idée est de faire étendre cet accord ? 

L’OTRE est reconnue représentatif dans tous les secteurs du transport. Il a été reconnu 

officiellement représentatif, donc pour nous je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas signer avec 

eux ! Le but maintenant étant de faire reconnaître cet accord et de le faire étendre. »
78

 

 

Le fait pour les négociateurs de la branche de disposer d’une représentativité supérieure à 

30% cumulé à l’absence d’alliance oppositionnelle leur permet de renverser le rapport de 

forces en leur faveur, en jouant, comme l’organisation patronale en son temps avec les 

organisations syndicales, sur la division des organisations patronales. Cette configuration 

risque cependant d’être remise en cause par la mise en place de conditions de représentativité 

du côté patronal 

Les critères de représentativité légaux peuvent ainsi être mobilisés par les négociateurs tant du 

côté syndical que patronal. Contrairement à la FGMM où la modification des règles de 

représentativité participe à modifier la configuration des échanges avec les représentants 

patronaux, à la FGTE, la modification des règles de validation des accords permet aux 

négociateurs CFDT de renforcer une position d’interlocuteur privilégié préalablement 

construite.  

3.2. Dimensions prises par la négociation de branche : développement des “accords 

cadres”, partage des secteurs conventionnels et articulation aux négociations d’entreprise 

 

« Il y a eu des changements, une multiplication des négociations obligatoires, seniors, égalité 

professionnelle, les salaires bon ça, ça y était déjà…et puis parfois un interventionnisme de l’Etat 

comme sur le temps de travail qui ont pesé lourd sur les relations sociales. Après les autres 

modifications sont plus inhérentes au contexte économique et de l’emploi. C'est-à-dire qu’on a des 

perspectives qui sont devenues très sombres [...] depuis le début des années 2000. Et donc 

évidemment ça influence les contenus de la négociation collective ! Les mandats patronaux sont 

beaucoup plus étroits. Il y a une réticence des mandataires à aller très loin à partir du moment où 

ça coûte. Donc tout ça a beaucoup changé dans le paysage, il y a beaucoup de renvois à 

l’entreprise. Si on prend l’historique dans la branche, il y a toute une phase où [la fédération 

patronale] a été très structurante du modèle social : l’instauration de l’Unedic, les caisses de 

retraite complémentaire, les grands accords nationaux interpro, ils étaient très présents ! Après on 

a plutôt eu des accords cadres de branche qui renvoient à l’entreprise. 

C'est-à-dire des accords cadres ? Vous régulez…[il me coupe] 

Ah oui, ça va plus ou moins loin, parfois il y a des clauses impératives mais il y a beaucoup de 

renvois à la liberté de négocier dans l’entreprise ou alors c’est des accords qu’on pourrait qualifier 

de méthode, ça coûte moins cher ça ! [rires] [...]. 
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Vous dîtes qu’il y a des clauses impératives, c'est-à-dire ? 

Il peut y avoir des domaines où c’est impératif où ça s’applique à tout le monde, où ça ne passe pas 

par une renégociation au niveau de l’entreprise, mais il y a des domaines où c’est plus dans l’esprit 

d’un accord cadre ou de méthode. Par exemple, sur les seniors, on a beaucoup des 

recommandations, des outils de gestion au niveau de l’entreprise, mais il y a peu d’impérativité, 

peu de choses qui s’imposent à l’entreprise. Dans d’autres domaines...Par exemple on a négocié 

des mesures d’urgence pour l’emploi : en 2005 on a créé ce qu’on avait appelé la période de 

mobilité je crois ou la mobilité choisie, voilà, il y a des choses souvent qui tiennent plus à la 

recommandation qu’à la garantie absolue.  

Vous avez des exemples où on ne passe pas par l’entreprise ? 

Par exemple les salaires, tous les minima de branche, c’est impératif, on ne discute pas par 

l’entreprise. Quand on crée des règles pour la formation professionnelle, ça s’impose, la forme du 

DIF qu’on a choisi, des choses comme ça, c’est d’application directe. Par contre, il y a beaucoup 

de choses où on est plus dans la recommandation, l’outillage. »
79

 

 

Face au développement des thèmes imposés à la négociation de branche par le législateur, les 

négociateurs évoquent la conclusion d’accords de branches dépourvus d’obligations concrètes 

pour les employeurs. Contraints à négocier sur des thèmes qui leur sont imposés et dans un 

temps court (égalité professionnelle, GPEC, contrat de génération…), les partenaires sociaux 

tendent à ne pas se saisir de ces enjeux de manière contraignante, mais gardent la main mise 

principalement sur les thèmes traditionnellement investis, légalement réservés à la branche et 

considérés comme « importants », à savoir les classifications et les salaires minimum 

notamment. Ainsi, pour le responsable d’une fédération cité plus haut, cette situation est en 

partie liée au contexte économique et social.  

 

Pour le juriste de la FGMM, la quinzaine de juristes affiliés à l’UIMM sont « passés maitres » 

dans l’art de rédiger des dispositions non contraignantes dans les accords de branche, laissant 

ainsi au niveau de l’entreprise une marge de manœuvre et de liberté sur les thèmes imposés là 

aussi pour les grandes entreprises (entreprises de plus de 300 salariés pour la GPEC par 

exemple) ou pour les entreprises de plus 50 salariés disposant d’organisation(s) syndicale(s) 

(pour l’égalité professionnelle par exemple). 

 

« Je les trouve extraordinaires sur la capacité à rédiger des textes sans aucun engagement. 

Exemple : l’accord sur la pénibilité. Ça, c’est un bon exemple. Je l’ai lu, je me suis aperçu qu’il 

n’y avait aucune disposition contraignante, on a fait une étude avec un cabinet d’avocats parce que 

« le politique » avait envie qu’on développe un peu plus. On en a déduit comme au début qu’il n’y 

avait aucune disposition contraignante. C’est à dire qu’ils ont réussi à faire un texte sur la 

pénibilité du travail, sur la prévention, qui rappelait soit des règles déjà existantes, soit des 

engagements de type « tous les efforts pour s’assurer que les salariés ne soient pas 

exposés »...Bon, le genre de truc qui ne veut rien dire »
80

 

 

Dans les différentes fédérations étudiées, un élément revient de manière récurrente dans les 

discours recueillis: la volonté de renégocier la convention collective. Le rapport Poisson 

souligne l’existence de branches « obsolètes » datant d’après-guerre, qui ne seraient plus « au 

goût du jour ». Ainsi, à la tête de l’UIMM prenant la succession de Denis-Gautier Sauvagnac, 
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Jean-François Pilliard évoque en 2012, avant l’application de la loi de 2008 dans les branches, 

la « refonte » de la convention collective métallurgie lors d’un petit-déjeuner organisé par 

l’association Réalités du Dialogue Social et utilise la métaphore de la « feuille blanche » que 

devraient écrire les partenaires sociaux.  

 

« [Il y a] un grand projet qui n’appartient pas à l’agenda social, c’est la négociation du dispositif 

conventionnel. On a considéré la convention collective de branche comme un agrégat de couches 

géologiques. Ça a un intérêt pour les chercheurs, mais l’application est problématique. Les grands 

groupes ne correspondent pas à cette problématique. Même les PME ont des difficultés à s’y 

retrouver. On a décidé de réfléchir, de partir d’une feuille blanche : si on avait rien aujourd’hui, 

qu’est-ce qu’on serait capable de faire ? On applique un principe de simplification : quand on 

signe un accord, on élimine les couches géologiques ».
81

 

 

Pour autant, selon les négociateurs CFDT rencontrés, l’idée ne serait pas tant de « supprimer » 

les conventions d’après-guerre (« éliminer les couches géologiques » selon Jean-François 

Pilliard) que de les adapter aux évolutions en termes de grilles de classifications notamment, 

mais également au regard des minima salariaux où certaines conventions sont obsolètes. Face 

au risque de voir détricotés les droits acquis pour les salariés et progressivement sédimentés 

dans les conventions collectives, un secrétaire fédéral de la FGMM rencontré souligne qu’il a 

tenté de mettre en garde les « politiques ». Il note par ailleurs que la volonté de refonte date 

d’avant la loi de 2008 et qu’elle est déjà présente en 2006 à son arrivée à la fédération, mais 

tend à s’appliquer concrètement après l’application de la loi de 2008 dans les branches et 

notamment pour la branche métallurgie.  

 

« Quand on parle de refonte, politiquement ça veut dire qu’on veut que ce soit plus lisible, mais ça 

veut aussi dire que si on fait une refonte on ne reprend pas tout [...] Là l’UIMM, les chambres 

territoriales s’amusent à faire des refontes suite à la loi du 25 juin 2008, [loi « LMT », portant 

modernisation du marché du travail] [...] Et dans ces refontes on essaye de faire disparaître des choses 

qu’on aurait aimé faire disparaître et qu’on a pas réussi à faire tomber. (…) Les branches comme la 

RMATP, ils prennent toute la convention collective, ils dépoussièrent et hop ça devient un accord 

postérieur à la loi du 4 mai 2004. Il y a cette pratique dans les branches de faire des refontes de la 

convention collective. Mais c’est ce que j’expliquais aux « politiques », ce n’est pas une volonté d’être 

gentil et de dépoussiérer ce qui est tombé en désuétude : ce qu’ils veulent c’est simplement profiter du 

régime juridique de cette loi »
82

. 

 

Mais il ne s’agit pas seulement d’une réflexion initiée unilatéralement par « le patronat ». Du 

côté syndical, le bulletin militant de la FGMM d’octobre 2013 évoque ainsi la « réflexion sur 

le dispositif conventionnel de la métallurgie » perçue comme une opportunité pour la 

fédération de « proposer ses analyses et son cahier revendicatif » : « outre les classifications, 

dont il est déjà admis qu’elles seront parmi les sujets à traiter, d’autres sujets sont urgents – 

comme la sécurisation des parcours professionnels – et le dispositif doit prendre en compte 
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de nouvelles réalités intervenues au fil du temps ou en développement – comme par exemple 

la mobilité – tout en recherchant sa simplification et sa sécurité juridique »
83

.  

On observe la même volonté à la FGTE pour la convention collective des transports de 

voyageurs, ou pour le secteur transport de marchandises dont des négociations ont été 

engagées en décembre 2009 par les états généraux du transport mais qui, selon les 

négociateurs, « ne donnent rien ». Pour ces négociateurs de la FGTE, les « deux seuls secteurs 

qui bougent », autrement dit où ils parviennent à conclure des accords, sont le secteur 

transport de voyageurs et le secteur déménageurs. Suite au mouvement de 2009, le ministère 

des transports a tenté de mettre en place les Etats généraux dans le transport routier pour 

impulser une révision de la convention collective qui date de 1951 et pour lesquels les 

salaires, notamment des conducteurs, sont gelés par un blocage de la FNTR.  

 

« Il y a des négociations, il y a même eu beaucoup de négociations puisque il y a eu les Etats 

généraux du transport qui ont permis de multiples et de multiples réunions mais depuis ces Etats 

généraux, dans le secteur marchandise il n’y a aucune avancée ! 

Binôme : Ca date de décembre 2009 quand même ! 

Il n’y a aucune avancée, que ce soit en salaire, il y en a un peu sur les frais où ils ont avancé un 

tout petit peu mais il n’y a aucune avancée dans ce secteur là depuis quelques années ! 

[...] 

Et c’était pour quoi [ces Etats généraux] ?  

Binôme : Pour reprendre tout le secteur marchandise parce que ça a quand même beaucoup évolué, 

la convention collective est très veille, elle date de 1951 ! Et à l’époque c’était : « je m’appelle 

Léon j’ai un beau camion », c’est le grand routier qui part le dimanche soir et qui rentrait le samedi 

matin ! Bon maintenant ce n’est plus ça ! Le transport de marchandises, il y a plus de 400 000 

salariés. Les conducteurs qui partent le dimanche soir à 22h et qui rentrent le samedi matin, il y en 

a peut-être 10 000, 20 000, mais c’est tout ! Il n’y en a plus ! C’est du régional essentiellement, et 

beaucoup de messagerie ! »
84

 

 

Prônée par le rapport de 2004 « Pour un code du travail plus efficace » de Michel de Virville 

(secrétaire général et DRH du groupe Renault), la fusion des branches se fait aussi plus 

silencieusement. Elle peut avoir lieu par petites touches, certains négociateurs de petits 

secteurs profitant de l’absence de vigilance des négociateurs de secteurs regroupant une large 

diversité de métiers et d’activités pour s’approprier des pans de négociation en rattachant des 

activités pour « grossir » la taille de la convention collective.  

 

« Depuis 2008, le problème c’est qu’il y a des branches qui nous volent des activités. Par exemple, 

une branche qui nous a pris les structures métalliques. Et ça, ca relève de notre branche au départ. 

Et comme nous, on n’a pas de mise à jour de notre convention collective sur ce point, il y a des 

branches [qui s’en saisissent], et résultat des courses, elles ont fait étendre leur texte, leur texte est 

étendu, il s’applique à tous les employeurs. Tu as des boites qui sont rattachées ensuite à leur 

convention. [...] Et plus on attend, plus les petites branches vont prendre des sous-activités »
85

. 

 

Le partage entre branche et entreprise 
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À côté de la question du partage des périmètres entre secteurs conventionnels se pose la 

question du partage des thèmes et du contenu entre négociations de branche et d’entreprise. 

Comme souligné au-dessus par un juriste de la FGMM, peu d’accords de branche négociés 

dans la métallurgie tendent à imposer des dispositions contraignantes aux entreprises du 

secteur. Mais une autre dimension tendrait aussi à modifier les rapports entre négociations de 

branche et négociations d’entreprise. La négociation d’entreprise serait le « nouveau lieu » 

des négociations souhaité par le Medef et négocié notamment avec la CFDT. Si les 

négociations de branches restent « vives » à la métallurgie, lieu historique de la structuration 

des conventions collectives, même à défaut de dispositions « contraignantes », elles n’en sont 

pas moins focalisées et structurées par les impositions légales (négociations annuelles de 

branche, GPEC…) et/ou du niveau interprofessionnel (contrat de génération, qualité de vie au 

travail, sécurisation professionnelle, « compétitivité »…). La (dé)centralisation des 

négociations au niveau de l’entreprise appartient aux volontés patronales pour partie définies 

par Denis Kessler, à l’origine du mouvement de la « refondation sociale ». Un négociateur de 

branche dans les assurances tempère cependant cette volonté qui correspond selon lui au 

« deuxième Kessler », celui qui prône la décentralisation de la négociation au niveau des 

entreprises, le « premier Kessler » ayant développé une négociation « progressiste » au niveau 

de la branche des assurances alors perçue comme un « laboratoire » pour le Medef. Aussi, le 

négociateur souligne par exemple la mise en place dès les années 1960 d’un calcul de la 

représentativité effective par outils statistiques dans la branche.  

 

« L’histoire sociale dans la fédération, c’est un dialogue social fort. Dans les années 1970, il y a eu des 

mouvements sociaux forts dans les assurances allant jusqu’à un mois de grève. A la fin des années 1970 

les patrons se posent la question et constatent qu’il n’y a pas assez de dialogue dans la branche. On a un 

changement de l’attitude patronale »
86

 

 

Si la fédération des assurances a récemment fusionné avec la fédération des banques, pour 

autant les formes prises par les rapports entre négociation de branche et d’entreprise diffèrent 

au sein de la fédération désormais commune aux banques et aux assurances au regard des 

manières diversifiées dont les responsables fédéraux notamment se sont positionnés au sein de 

la Centrale. Comme évoqué précédemment, une partie des membres de la fédération des 

banques a quitté ses responsabilités au début des années 2000, opposés à la ligne syndicale 

conduite par les responsables de l’époque, et en particulier incarnée par Nicole Notat. Ce 

départ des responsables fédéraux (vers la CGT principalement) a contribué à perturber les 

rapports de forces avec les autres organisations – syndicales et patronales – dans les 

négociations de branche, mais également au sein des entreprises où, localement, les militants 

contestataires ont pu suivre le mouvement impulsé au niveau fédéral. Ainsi, dans la banque 

coopérative, la section syndicale a perdu la plupart de ses élus (DP, CE, CHSCT) partis soit 

pour créer la section syndicale SUD, désormais majoritaire au sein de la banque observée, soit 

pour renforcer la section CGT. D’une part, la CFDT dans la banque mutualiste a perdu des 

élus partis « avec leurs mandats », ce qui a donné lieu à un contentieux juridique entre 
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organisations syndicales, et, d’autre part, le départ de militants connus et reconnus a affaibli la 

position de la section syndicale tant lors des élections professionnelles (si elle reste 

représentative, elle arrive comme 3
ème

 organisation syndicale derrière SUD, 1ère et CGT, 

2
ème

) que dans les négociations d’entreprise face à l’employeur. Une majorité de militants 

quitte la fédération et les syndicats locaux, « ceux qui restent » sont les militants « bien 

alignés » aux représentations véhiculées dans la Centrale sur la manière de négocier. Pour 

autant, malgré l’adhésion à la ligne de conduite valorisée dans la Centrale de « valorisation » 

de la logique de compromis sur la logique juridique, les négociateurs de branche restés en 

place sont confrontés à des représentants patronaux qui tendent à passer par les principales 

entreprises du secteur pour négocier. Ainsi, comme le remarque un négociateur de la branche 

FBA, les négociations de branche dans la banque ont lieu soit « car elles sont imposées », soit 

car « si ça a marché pour l’entreprise, pourquoi ne pas le mettre en place au niveau de la 

branche ».  

 

Négociateur en fin de carrière, « 40 ans de syndicalisme », passé par « tous les postes d’élus 

dans l’entreprise » à la banque A, auparavant DSN adjoint désormais permanent qualifié de 

« chargé de mission » pour le syndicat, négociateur au niveau de l’entreprise et de la branche, 

il définit ainsi ses « missions » : « première mission suivre les accords et leur application au 

niveau de l’entreprise et deuxième mission participer aux accords de la branche AFB depuis 

une vingtaine d’années ». Il a participé à la convention collective mise en place en 2000 et 

avant comme membre du comité d’interprétation de la convention collective depuis 1984. Il 

est investi aux côtés du secrétaire général de la fédération pour négocier dans la branche les 

différents accords (sans qu’il y ait un partage des tâches au regard des postes occupés comme 

à la FGMM mais davantage au regard d’une présence sur le long terme comme à la FGTE ; 

voir sur le partage des tâches le point 1.2). 

 

« Avant, à l’AFB, c’était bizarre la négociation. Avant, il y avait trois négociations par an et 

encore, c’était plus le suivi que de la négo. Là, on va essayer de négocier la mutuelle suite à l’ANI. 

Mais depuis six mois, on n’avance pas. Ils attendent les décrets d’application. On n’a pas une 

branche patronale qui va négocier tous les matins : c’est nous qui mettons la pression. Mais à froid, 

pas à chaud, pas à la suite de mouvements sociaux, et l’ANI nous aide à ça ! Ils [la branche 

patronale] attendent souvent l’obligation légale, ils voient « tiens, il faut négocier » ! [Il rit]. Dans 

l’ANI, il y a des limites, des cadres donnés par l’accord interprofessionnel par rapport à la 

mutuelle. [Il évoque les négociations au niveau de l’entreprise,] Il y a la NAO obligatoire qui 

commence demain. (…) On a signé un accord sur le contrat de génération [au niveau de 

l’entreprise] parce que la loi l’a imposé. On a signé un accord sur le contrat sénior, parce que la loi 

l’a imposé. On a signé un accord sur le stress, parce que la loi l’a imposé ! On a signé un accord 

sur les incivilités aussi, c’est l’aboutissement dans la branche. »
87

 

 

De l’idée selon laquelle le niveau de la branche tendrait à conserver une place « d’entre 

deux », prise entre d’un côté le niveau national interprofessionnel utilisant la négociation de 

branche pour « uniformiser » les mises en place d’impulsions légales ou nationales au niveau 

des entreprises et d’un autre côté les entreprises qui, par le mouvement de décentralisation 

lancé dès les lois Auroux et achevé par les lois de 2004 et 2008, tendraient à 
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« s’autonomiser » des conventions sectorielles, cet extrait évoque le fait que certains 

employeurs et organisations patronales se servent de la branche pour élargir des dispositions 

mises en place dans certaines grandes entreprises prises alors comme « laboratoires » (la 

banque A dans le secteur bancaire, l’entreprise automobile dans le secteur de la métallurgie 

par exemple).  

Décrire le niveau de la branche pris dans un double mouvement, d’une part d’impositions 

formelles à négocier impulsées par la loi et le niveau interprofessionnel et d’autre part par les 

entreprises dominantes d’un secteur pour imposer ou tendre à uniformiser des manières de se 

saisir d’un thème, peut fonctionner pour des fédérations comme la FGMM et la FBA, où de 

grandes entreprises tendent à impulser un « modèle » pour certaines négociations (la banque 

comme l’entreprise automobile pouvant servir de « laboratoires » pour les dirigeants 

patronaux également investis dans les commissions patronales de leurs branches respectives), 

apparemment moins pour des fédérations comme la FGTE et la FGA. Ainsi, à la FGA comme 

à la FGTE, le niveau de la branche tend à être utilisé comme niveau structurant pour permettre 

d’homogénéiser des droits pour les salariés. On retrouve au sein de ces fédérations un des 

rôles premiers joué par le niveau de la branche. Comme l’explique un secrétaire national de la 

FGA, les relations entre employeurs et salariés en très petites entreprises sont structurées par 

des rapports hiérarchiques doublés de rapports interpersonnels. La branche sert alors de 

moyen ou d’outil selon le syndicaliste pour permettre d’obtenir des droits pour les salariés 

adaptés aux situations particulières d’un secteur souvent considéré à la marge voire en dehors 

du droit du travail. 

Au sein de la production agricole, comme à la FGMM, des conventions collectives sont 

organisées territorialement à côté des conventions collectives nationales, avec une convention 

collective par Département, voire parfois des chevauchements. Le secrétaire fédéral utilise le 

niveau territorial « par le bas » pour uniformiser des revendications construites « par le haut » 

au sein de la fédération.  

 

« Ça pour nous, c’est clair, même dans les départements : les salariés, à un moment, ils se prennent en 

charge eux-mêmes. Donc il faut leur apporter effectivement les outils et les moyens. C’est pour ça que 

depuis 5 ans, disons officiellement, on couvre tout le territoire avec des secrétaires fédéraux pour les 

régions, 7 en production agricole que je coordonne. Ca [permet] une expression fédérale qui soit 

unique partout sur le territoire [...]. Un exemple très simple, c’est en 2002, on avait pris la décision 

qu’il fallait que les salariés de la production agricole aient une complémentaire santé, obligatoire et 

prise en charge par l’employeur. Le fait d’avoir mis des secrétaires fédéraux dans différentes régions 

fait que, lors des négociations locales, la demande était identique, ce qui fait que c’est remonté au 

niveau national et que les patrons se sont demandés : « qu’est-ce qu’on fait ? ça remonte de 

partout ! ». Donc à un moment, on se met autour de la table et c’est comme ça aussi qu’on a réussi à 

avoir une complémentaire santé obligatoire pour les salariés agricoles. Ça permet à tout le monde 

d’avoir cette homogénéité sur le terrain ! 

Ce n’était pas le cas ? 

Si, par transmission d’informations, mais il peut y avoir des variations. Parce qu’on s’aperçoit quand 

même sur le terrain qu’aujourd’hui, ce n’est plus les employeurs qui négocient, c’est les juristes ! 

Donc c’est le personnel administratif des fédérations départementales, alors bien sûr les employeurs 

sont sur le banc, mais on voit bien que[...] c’est devenu très très technique la négociation 

[aujourd’hui]. Notre boulot, c’est comment on prépare les négociateurs à la négociation, comment on 

leur apporte des données, des p’tits trucs pour aller à la négo que ce soit sur le plan de la revendication 
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et structurer un peu tout ça, donc c’est préparer la négociation avec eux, les accompagner au départ si 

il faut et petit à petit les lâcher dans la nature pour qu’ils soient opérationnels. 

Et du coup c’est quoi les p’tits trucs ? 

Les p’tits trucs,  [...] c’est à la fois mettre en place une formation une fois par an pour tous nos 

nouveaux négociateurs. C’est [faire en sorte] qu’à partir du moment où on a des décisions qui sont 

prises par un conseil fédéral ou des décisions mises en œuvre par décision du congrès elles puissent 

être mises en œuvre par les SF sur le territoire, [et] voir comment on fait pour les intégrer dans les 

conventions collectives »
88

 

 

On revient dans le 2
ème

 rapport sur cette question du partage entre négociations de branche et 

d’entreprise, en grande partie dépendantes des manières dont les relations entre employeurs et 

représentants de salariés se sont construites dans le temps et dans l’espace. 

3.3. Des négociateurs de branche observés lors de rencontres routinières 

 

Par l’intervention d’un secrétaire fédéral de la FGMM chargé de négocier et de suivre une 

branche de la métallurgie, assister à une journée de rencontre entre des représentants de cette 

branche réunis en commission sociale, commission de validation de suivi des accords 

d’entreprise puis commission formation professionnelle et emploi a été rendu possible à titre 

exceptionnel. Etudier une seule réunion de ce type peut paraître anecdotique, mais la rareté de 

l’accès à ce type d’ « arènes » en fait un terrain précieux, où il a été possible d’observer 

plusieurs éléments saillants, à partir desquelles on peut formuler quelques hypothèses. En 

partant de l’observation des échanges dans cette réunion, il a notamment été possible 

d’observer le type de rapports que le négociateur de la CFDT entretenait avec les autres 

organisations syndicales et avec les représentants patronaux.  

 

À la suite d’un entretien avec un secrétaire fédéral de la FGMM embauché par la fédération 

depuis 2000, celui-ci, en accord avec le SGA, a proposé d’assister à une journée « ordinaire » 

de rencontre dans la branche récupération, industrie et commerce. La branche n’a pas été 

choisie « au hasard » par le secrétaire fédéral, négociateur dans cette branche pour suppléer le 

SGA, comme le remarque un autre responsable « c’est là qu’il est le plus fort », autrement dit 

la CFDT sans passer le seuil des 30% permettant au négociateur de signer seul un accord est 

néanmoins en première position devant les autres syndicats avec plus de 29% des résultats 

agrégés sur l’ensemble de la branche (voir en supra). Avant même l’appui sur un tel résultat, 

le secrétaire fédéral explique en entretien avoir construit une relation privilégiée avec les 

responsables patronaux, qui permet à cette réunion d’apparaître à un observateur extérieur 

comme une parfaite mise en scène de la cordialité et de la compétence affichée, si ce n’est 

revendiquée, par la CFDT pour « bien » débattre en séance et, le cas échéant, négocier. Et en 

retour de la bienveillance avec laquelle les responsables patronaux considèrent la place de la 

CFDT dans cette branche. 

 

« Vous disiez tout à l’heure la plus vivante c’est le service auto, ça veut dire que les autres vous 

prennent moins de temps ? 
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Alors ce n’est pas qu’elles me prennent moins de temps. Voyez par exemple la récupération, la 

négociation y est très chronophage en ce moment parce qu’il y a un plan d’étude dans cette 

branche pour qu’elle soit plus attractive, pour lancer une certification...Enfin tout un travail de 

fond. [C’est une branche] d’un petit peu moins de 30 000 salariés mais qui est assez volontariste 

aujourd’hui pour essayer de vivre [...] !  On parle de nouvelles matières premières dans cette 

branche,, on est vraiment dans la récupération des métaux c’est très très large cette branche, ça va 

des métaux à l’électroménager, le bois, le verre, le carton, le papier, ça va jusqu’à la plume, vous 

voyez, tout ce qui est récupérable, transformable pour en faire une nouvelle matière première, donc 

c’est très vivant ! Alors c’était essentiellement, il y a quelques années, des petites boîtes, mais 

aujourd’hui on commence à voir arriver des grands groupes qui sont formés par rachats [...] 

 

C’est une branche organisée régionalement au niveau des patrons. Ils ont décidé d’avoir une 

espèce...pas de coordination mais de fonctionnement national par secteur d’activité et ils ont 

délégué leurs travaux pour le social à la région Nord, depuis un certain nombre d’années. [...] 

Alors on avait à la tête de la commission un patron qui avait beaucoup d’idées au niveau social 

pour les entreprises ! Je ne dis pas ça de façon péjorative. Il voulait vraiment faire des avancées. 

C’était la seule convention collective au niveau de la métallurgie qui avait une couverture frais de 

santé par exemple. On a dans la convention collective une prime de vacances conventionnelle 

[aussi]. Disons qu’il essayait toujours de trouver quelque chose [...].  »
89

 

 

Comme exposé précédemment, on note que le secrétaire fédéral parvient à concurrencer la 

partie patronale sur une pratique qui lui est traditionnellement dédiée : la rédaction première 

d’un projet d’accord, par un cumul de connaissances sur les métiers de la branche dont il a la 

charge et les thèmes négociés en son sein, notamment la formation professionnelle,  aussi par 

l’acquisition progressive de compétences juridiques par contact régulier avec le juriste de la 

FGMM et les discussions d’accords dans l’enceinte de la branche, enfin par une forme de 

reconnaissance du côté patronal au sein de la branche. Assurant le suivi de cette branche dans 

la durée, depuis son embauche par la fédération en 2000, il est connu et reconnu tant par les 

autres représentants syndicaux que par les employeurs et leurs représentants présents dans 

l’enceinte des négociations de branche. Il parvient à développer une « pratique CFDT » 

comme le souligne la juriste de la FGTE. 

 

 « A la route c’est une négociation normale. Ils ont à un moment le texte et depuis des années on 

œuvre pour que les négociateurs CFDT préparent les écrits avant d’aller à la négociation, des fois 

en ayant un projet, parce que je pense que celui qui amène un projet est le maître du périmètre de 

la négociation. Des fois l’employeur sait ce qu’il veut, mais il n’a pas de projet écrit. Quand tu 

arrives avec un projet écrit, tu donnes un peu plus de cadre. Ça, c’est vrai que c’est vraiment une 

démarche CFDT de préparer, d’arriver avec des propositions écrites. »
90

 

 

Le secrétaire fédéral parvient à concurrencer la « partie patronale » sur la rédaction de projets 

d’accord en présentant un projet « clef en main » lors d’une bilatérale avec la partie patronale, 

présenté ensuite devant l’ensemble des négociateurs. Cette pratique fait l’objet d’une 

appropriation rendue possible par le degré de spécialisation des négociateurs, du côté des 

négociateurs de branche (sans qu’une telle pratique n’ait été observée du côté des 

négociateurs CFDT rencontrés en entreprise).  La différenciation dans les possibilités de 

concurrencer la partie patronale sur la rédaction initiale d’un projet d’accord dépend de la 
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manière dont les relations sociales se sont construites et du degré de confiance et de 

reconnaissance des « compétences » acquises entre négociateurs CFDT et patronaux, d’une 

part, et, d’autre part, du partage de constats communément établis sur certaines dimensions 

économiques et sociales. Cette deuxième dimension amène plus largement à interroger la 

place prise par les « techniciens » ou « experts » du côté syndical comme patronal, question 

sur laquelle on revient notamment dans le second rapport, et à interroger les « bonnes » 

manières d’appréhender des situations sociales et économiques. Autrement dit, à quelles 

conditions une situation peut faire l’objet d’un constat communément partagé entre un 

représentant patronal et un représentant syndical en dehors d’un contexte conflictuel (la 

présentation de projet d’accord se faisant dans le cadre de relations de négociation 

routinières). 

 

La journée observée
91

 a eu lieu le jeudi 7 novembre 2013. Elle est divisée en trois réunions 

formelles : la matinée est consacrée à une réunion de la commission sociale, le midi avant la 

pause déjeuner à une réunion de la commission de validation des accords et l’après-midi à une 

réunion de la commission paritaire nationale pour l’emploi et la formation professionnelle 

(CPNEFP)
92

. Le négociateur donne rendez-vous une heure avant le début de la journée, à 9h, 

accompagné de son binôme, également secrétaire fédéral, récemment chargé de le suppléer 

dans certaines branches et que le secrétaire fédéral a ainsi en charge de « former ».  

On se dirige à trois pour prendre un café, rejoint par le représentant d’un groupe de protection 

sociale, chargé de faire une intervention sur un avenant relatif à une hausse des frais de santé 

(une « mise à jour » des garanties de frais hospitalier) en début de matinée, il fait le point avec 

les deux représentants CFDT en amont de la réunion, et explique ce qu’il compte dire en 

séance et présente les différentes possibilités envisagées. 

Dans le bâtiment, les représentants syndicaux des différentes organisations attendent, avec un 

petit déjeuner, que les responsables patronaux terminent leur réunion de préparation et 

viennent les chercher pour démarrer les réunions paritaires. Ces derniers remontent de la salle, 

saluent chaque représentant avant de prendre un café pour certains et se diriger ensemble vers 

la salle de réunion située en dessous, dans un amphithéâtre. Le secrétaire fédéral avait 

prévenu lors de l’entretien de l’occupation particulière de l’espace dans une salle dont les 

sièges sont disposés en demi-cercle, contrairement à d’autres lieux de rencontres où les 

représentants se réunissent en rectangle autour d’une table. Avant le début de la réunion, on 

peut noter le caractère convivial des premières interactions, où tous les participants se 

connaissent et se côtoient pour certains depuis plus de dix ans. On retrouve un ton similaire le 

midi, davantage proche de la camaraderie et des échanges parfois triviaux que des formes 

d’affrontement verbal qui ont pu être observées lors des réunions au cours de la journée.  

 

La première réunion est ouverte par le président de la commission sociale qui se met face à 

l’ensemble des représentants au centre du demi-cercle, debout. Une fois ma présence clarifiée 

et l’accord de tous les participants obtenus pour que je puisse assister à la journée, la réunion 

démarre de manière classique sur une demande d’approbation, par le président, du compte 
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rendu de la dernière réunion ayant eu lieu le mois précédent, avant que le représentant du 

groupe de protection sociale ne commence son intervention.  

Les deux secrétaires fédéraux de la CFDT se situent en face du représentant patronal, au 

centre du cercle. Le demi-cercle est partagé avec à droite les autres représentants syndicaux, 

FO, CFE-CGC, CGT et CFTC ; à gauche, et derrière les représentants CFDT, les 

représentants patronaux, à l’exception de la  déléguée générale du Medef, permanente pour 

Entreprise et Cité
93

, qui assiste le président de la commission sociale dans sa prise de parole et 

qui dirige la réunion de l’après-midi et qui se situe en bas à droite de l’amphithéâtre, devant 

les représentants syndicaux.  

 

En salle, le représentant CFDT prend la parole et mène les débats du côté syndical. On peut 

noter quelques interventions de représentants des autres syndicats, mais elles sont moins 

nombreuses et moins assurées. On peut noter également les absences répétées du représentant 

CGT, en particulier lors de la commission de validation des accords et au moment d’apposer 

des signatures sur des accords négociés auparavant et entre-temps validés par les fédérations.  

Le représentant de la CFDT n’hésite pas à intervenir, à contredire la partie patronale, à faire 

des rappels à des situations préalablement discutées, lors de la commission sociale comme 

lors de la CPNEFP
94

. Lorsque les accords sont soumis au vote, sans obtenir les 30%, l’appui 

sur des arguments juridiques permet au représentant de la CFDT d’emporter le soutien de 

représentants syndicaux comme la CFTC, FO et la CGC notamment. Si les échanges sont 

parfois relativement virulents avec certains représentants patronaux, dont la DRH adjointe 

d’un grand groupe du domaine de la récupération, celle-ci, comme la DG du Medef, reconnaît 

la « compétence » acquise par le permanent syndical. 

L’image véhiculée sur le représentant de la CFDT  

 

A la sortie de la CPNEFP, sur le chemin du retour, cette DRH adjointe explique que la 

situation dans cette branche est particulière, les organisations syndicales y étant considérées 

comme « constructives », ce qui n’est pas le cas dans d’autres branches dans lesquelles elle 

intervient, notamment dans le secteur des services (hors métallurgie) : 

 

« J’appartiens à la commission de branche depuis deux ou trois ans. Avant c’était ma DRH mais 

elle a délégué. On a fait un gros travail avec la commission formation sur la définition des métiers. 

[son entreprise] c’est 13 000 salariés dans la récupération [sur une branche qui en compte environ 

30 000] mais l’entreprise est présente aussi dans d’autres secteurs comme l’aviation. Le recyclage, 

c’est super, c’est comme une famille. On s’emporte des fois dans la commission avec M. [le 

secrétaire fédéral de la CFDT], mais c’est le jeu ! Mais on s’entend tous bien. Et ce qu’il y a de 

bien avec M. [le secrétaire fédéral de la CFDT] c’est qu’il connait les dossiers. Il prépare les 

réunions. Nous, on n’est pas là pour que ça s’endorme. Il faut que la branche bouge ! Si je viens, 

c’est pas pour le blabla, c’est pour faire avancer les choses. Le recyclage, c’est une branche 
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 L’ancienne Maison des professions du Nord. Sur les « services » organisés au sein des organisations 

patronales et en particulier par le Medef, se référer à Michel Offerlé (dir.) Les organisations d’employeurs en 

France. L’espace patronal français : Acteurs, organisations, territoires, rapport pour la DARES, 2011. 
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 Ma présence a été acceptée également lors de la commission de validation des accords alors qu’en principe un 

seul membre par organisation a le droit de siéger, argument que ne manque pas de rappeler le secrétaire fédéral 

de la CFDT pendant nos discussions. 
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particulière, ça se passe bien avec les organisations syndicales car elles sont constructives. Ce n’est 

pas le cas dans toutes les branches ! Il faudrait que vous voyez comment ça marche dans d’autres 

branches. Il y en a certaines où ça n’avance pas. »
95

 

 

La déléguée générale chargée de la branche pour le Medef et de préparer les dossiers pour le 

président de la commission sociale livre un discours similaire sur les relations entre 

organisations syndicales et patronales dans la branche et la représentation de la CFDT par le 

biais des compétences acquises par le négociateur : 

 

La secrétaire générale de Federec [principale organisation patronale de la branche Récupération] 

est également déléguée générale de la branche Vente à distance, branche historiquement constituée 

dans le Nord de la France, elle appartient aux « permanents » embauchés par le Medef pour la 

structure Entreprise et Cité, association de services pour les employeurs : « Dans la branche 

recyclage, c’est un bonheur de travailler avec les organisations syndicales. Monsieur [le secrétaire 

fédéral de la CFDT] est super ! Quand il râle, on sait que c’est fondé. On travaille souvent à deux. 

Avec les autres aussi. Si toutes les organisations syndicales avaient cette compétence ! Le 

recyclage, c’est une branche attachante, l’industrie en général, le commerce, ce n’est pas pareil. Le 

recyclage, ça fait dix ans que j’y suis, avec M. [le SF de la CFDT] on se connaît bien, on se fait 

confiance. Il y a d’autres branches où ils pinaillent sur des mots, on doit faire très attention aux 

mots qu’on utilise, ça n’avance pas. »
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En réunion, les contradictions, les manquements, les désaccords relevés par le secrétaire 

fédéral de la CFDT sont perçus par la partie patronale avec une certaine attention, due au fait 

que le syndicaliste recueille sur sigle près de 30% des suffrages dans la branche, mais 

également au regard de la compétence acquise et de la relation de confiance construite avec 

les représentants patronaux sur la durée. On retrouve en pratique une orientation diffusée dans 

les formations à la négociation, qu’elles soient d’origine confédérales, fédérales ou 

syndicales : l’importance de construire une « relation de confiance » avec l’employeur. Celle-

ci est rendue possible en situation de négociation par des échanges entretenus sur le long 

terme entre des représentants qui se connaissent et se reconnaissent, par des relations 

personnalisées qui reposent sur des expériences préalables « qui font foi ». 
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CONCLUSION DU PREMIER RAPPORT  

 

Ce premier rapport apporte différents éclairages sur les logiques de recrutement et 

d’investissement des mandats de négociateur de branche au sein de la CFDT et plus largement 

sur la « culture » valorisée sur la pratique de la négociation au sein de la Centrale.  

On observe que la répartition des « places » de négociateurs tend à recouper la division 

interne des tâches opérée entre les militants. Les formes prises par les processus de sélection 

des « bons » négociateurs de branche et la hiérarchisation entre les mandats de négociation 

tendent à s’opérer au sein des fédérations au regard principalement de deux critères : le thème 

négocié et la place occupée par le militant au sein de la fédération. De plus, les négociateurs 

rencontrés peuvent être considérés comme des « professionnels » de la négociation, au sens 

où ils acquièrent et développent des connaissances, des compétences et des attitudes propres à 

la négociation telle que la pratique est reconnue et représentée au regard de la culture 

syndicale, bien que leur rôle au sein de l’organisation syndicale dépasse largement celui de 

négociateur, qui n’occupe pas la totalité de leur temps de travail militant.  

Les militants sont ainsi investis dans la durée et disposent d’un ancrage local au préalable, 

pouvant être cumulé avec un mandat de négociateur de branche. À la spécialisation peut se 

cumuler la prise de mandats de négociateur au niveau local (délégué syndical notamment), 

mais également de responsabilités prises dans les instances syndicales Les ressorts de la 

sélection sont alors les suivants : l’acquisition de compétences comme négociateur 

d’entreprise, la reconnaissance de l’investissement dans le syndicatpar des représentants 

fédéraux, et la possibilité d’opérer par la voie de la négociation une forme de reclassement 

dans une carrière militante.  

Une distinction est également opérée par les enquêtés entre des mandats qualifiés de 

« politiques » et d’autres « techniques », distinction qui recoupe la hiérarchie interne des 

fédérations, mais qui est aussi poreuse selon les situations. Ainsi, derrière la répartition des 

mandats de négociateur CFDT dans les branches, on retrouve la logique de répartition des 

postes et des thèmes ainsi que la division du travail entre secrétaires nationaux (les 

« politiques ») et secrétaires fédéraux (les « techniciens »). Les critères principaux de la 

hiérarchisation entre les mandats sont non seulement la taille de la branche, c’est-à-dire le 

nombre de salariés couverts par celle-ci mais aussi le thème en jeu dans la négociation. 

De façon plus originale, cette étude montre que des manières d’agir sont à la fois attendues et 

contrôlées par les responsables des fédérations qui tendent à valoriser la logique de 

compromis sur la logique juridique. Il s’agit de « faire monter » certains négociateurs « bien 

adaptés » à la ligne de conduite valorisée au sein du syndicat : la promotion d’une capacité à 

« transformer » ou modifier l’état des droits existants pour les salariés par la voie du 

compromis davantage que par la voie juridique. « Faire se rencontrer des intérêts 

divergents » est alors l’attitude principalement légitimée pour être négociateur de branche. On 

observe à ce titre diverses formes de contrôles collectifs sur le mandat de négociateur 

diversifiées selon les fédérations, pouvant être à la fois situés en amont en aval, a minima et a 
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posteriori ou au contraire davantage contraignant selon les types de rapports entretenus avec 

les syndicats et les structures locales, l’organisation fédérale étant traversée par une 

hiérarchisation hybride, à la fois militante et bureaucratique. A côté des formes de contrôles 

institutionnalisées ou informelles obligeant le négociateur à adopter la « bonne » attitude 

conditionnée par la recherche du compromis, le degré de spécialisation et les formes 

d’autonomie prises par les négociateurs CFDT (au regard des instances internes en situation 

de négociation) peuvent permettre aux négociateurs de venir concurrencer la partie patronale 

sur une pratique traditionnellement annexée : la rédaction initiale de projets d’accord.  

Enfin, dans la lignée des travaux rendus pour la DARES, l’attention portée sur l’appréhension 

du droit permet de mieux comprendre comment des évolutions juridiques, celles de 2004 et de 

2008, peuvent faire l’objet d’appropriations diversifiées par les négociateurs. La juridicisation 

des relations professionnelles soulève à ce niveau deux questions : celle de l’apprentissage du 

droit par les négociateurs, et les rapports au droit entretenus au sein de l’organisation par le 

biais des formes de mobilisations d’« experts » en droit que sont les juristes et les avocats 

notamment. Et, dans la poursuite des travaux effectués pour la DARES, on retrouve le fait que 

l’audience électorale peut constituer à la fois une contrainte et une ressource nouvelle pour 

l’action. Des dimensions prises par la négociation de branche (du développement des “accords 

cadres” au partage des secteurs conventionnels en passant par l’articulation aux négociations 

d’entreprise), il convient de poser le regard plus spécifiquement sur les négociations en 

entreprise et leurs acteurs, afin d’examiner les modes d’articulation des niveaux de 

négociation.. 
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ANNEXES 
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Sens de lecture : pour chaque Organisation Syndicale la 1e colonne indique le résultat du 

vote, la seconde la part respective des organisations reconnues représentatives 

 



73 

 

 



74 

 

 

GLOSSAIRE 

 

ANI. Accord national interprofessionnel 

 

CE. Comité d’entreprise 

 

CCE. Comité central d’entreprise 

 

CHSCT. Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

 

CPNEFP. Conseil paritaire national pour l’emploi et la formation professionnelle 

 

CNPF. Conseil national du patronat français 

 

DDTEFP. Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

 

DIRRECTE. Directions régionales des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

DP. Délégué du personnel 

 

DS. Délégué syndical 

 

DSC. Délégué syndical central 

 

FBA. Fédération des banques et assurances 

 

FFSA. Fédération française des sociétés d’assurance (Medef) 

 

FGA. Fédération générale de l’alimentation 

 

FGMM. Fédération générale des mines et de la métallurgie 

 

FGTE. Fédération générale des transports et de l’environnement 

 

FNTR. Fédération nationale des transports routiers 

 

GPEC. Gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences 

 

OTRE. Organisation des transporteurs routiers européens 

 

RSS. Représentant de la section syndicale 

 

UIMM. Union des industries et des métiers de la métallurgie 

 

UNOSTRA. Union nationale des organisations syndicales des transporteurs routiers automobiles 
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